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          Qu’est-ce que l’Allemagne ?
        

        
        LA France est « pleine » de l’Allemagne. Qu’on en réfute le modèle ou qu’on l’admire, l’Allemagne s’invite en permanence dans le discours politique, économique, social et historique français. Il existe de bonnes raisons à cette obsession. Les guerres naturellement, et surtout les deux conflits mondiaux, dont la commémoration rythme chaque année la longue histoire des relations franco-allemandes. Aujourd’hui, ce sont les succès de l’Allemagne qui nourrissent une nouvelle vague d’interrogations en France sur la pertinence de son modèle, sur la tentation de s’en rapprocher ou le réflexe de s’en éloigner selon les convictions des uns et des autres. Il suffit que François Hollande déjeune avec Peter Harz, l’inspirateur des réformes sociales lancées par Gerhard Schröder, pour que la polémique enfle sur le risque de voir l’homme « qui a détruit le modèle social allemand » apporter ses conseils au gouvernement français. Harz n’a pas davantage détruit le système social allemand que les dirigeants français n’ont sauvé le système social français. Mais cela est une autre histoire.

          Le paradoxe, c’est que ceux qui connaissent le mieux l’Allemagne, à part les historiens et les germanistes de profession, sont les dirigeants d’entreprise, qui y réalisent, pour la plupart, une portion importante de leurs activités. Mais ils en parlent peu au grand public. Et s’ils en parlaient davantage, ils seraient accusés de parti pris. Pour une partie non négligeable des Français – sauf les jeunes, de plus en plus nombreux, qui y travaillent ou y poursuivent des études –, l’Allemagne est donc encore une sorte de terra incognita. Elle est vue comme une construction politique, historique, économique un peu abstraite, amicale jusqu’à un certain point, vaguement menaçante lorsqu’il s’agit pour elle de préserver ses intérêts, trop envahissante dans les organes bruxellois, pas assez compréhensive avec les pays du sud de l’Europe. À l’occasion de la crise de l’euro, on a vu resurgir des caricatures, parfois indignes, et qui renouaient avec ce que l’on écrivait en France sur l’Allemagne au siècle précédent, sous la plume de Paul Valéry, par exemple :

          
            Si l’on veut expliquer cette grandeur nouvelle et sans fantaisie, on imagine une application constante, une analyse minutieuse des sources de la richesse, une construction intrépide des moyens de la produire, une rigoureuse topographie des lieux favorisés et des chemins favorables, et surtout une obéissance entière, une soumission de tous les instants à quelque conception simple, jalouse, formidable – stratégique par sa forme, économique par son but, scientifique par sa préparation profonde et par l’étendue de son application1.

          

          Mais l’Allemagne n’est pas qu’une construction, qu’une mécanique à produire des biens d’équipement et des excédents commerciaux. Elle est aussi un pays vibrant, d’une incroyable diversité, une nation à la fois émotive et patiente qui s’inquiète au moins autant de son avenir que la France, même si elle s’avère plus prompte que d’autres à transformer cette inquiétude en action.

          L’Allemagne, c’est une vieille dame et une jeune nation, un empire plusieurs fois détruit et une démocratie encore dans la force de l’âge, 55 ans tout juste, si l’on ne compte pas l’éphémère République de Weimar, 25 ans à peine dans sa forme actuelle, depuis la Réunification. Et il n’est pas une page de cette histoire qui ne concerne de près ou de loin la France, et où le pire ne côtoie pas le meilleur. Il n’est pas d’autre pays au monde auquel nous sommes si intrinsèquement liés, que cette relation ait été consentie ou subie, harmonieuse, orageuse ou tragique. L’histoire, les souvenirs de famille, le cinéma, la littérature ont imprimé en France une longue série d’images sur l’Allemagne, des images parallèles à l’histoire événementielle, qui la complètent ou la contredisent, selon les époques auxquelles on se réfère.

          L’année 2013 a donné aux Allemands l’occasion de se pencher sur leur histoire, puisqu’elle a commémoré trois événements marquants, qui offrent un raccourci saisissant de son destin au cours des XIXe et XXe siècles :

          – 1813 : l’essor de la révolution nationale, symbolisée par la bataille des Nations, à Leipzig, qui marque le début de la fin de l’Empire napoléonien et la libération de cette partie de l’Allemagne sous domination française. Napoléon a profondément marqué l’histoire de l’Allemagne, provoquant d’abord la chute de l’Empire germanique, suscitant ensuite des espoirs de libéralisation politique, rapidement déçus.

          – Janvier 1933 : arrivée d’Adolf Hitler au poste de chancelier, un « anniversaire » qui a fait l’objet en Allemagne d’un immense effort d’introspection.

          – Janvier 1963 : signature du traité de l’Élysée, la grande réconciliation avec la France, portée par Adenauer et de Gaulle.

          Naissance, mort, résurrection…

           

          2013 a aussi marqué la consécration d’Angela Merkel, dont la formation politique, la CDU, et sa sœur jumelle de Bavière la CSU, ont remporté les élections législatives en septembre. Angela Merkel s’est hissée au rang des grands chanceliers de la République fédérale. Elle incarne une Allemagne pragmatique, réfléchie, soucieuse de ses intérêts, éloignée le plus possible des idéologies, une sorte de puissance malgré elle, comme le souligne souvent dans ses analyses Hélène Miard-Delacroix, l’une de nos meilleurs spécialistes de l’Allemagne, dont le tout dernier livre est consacré à Willy Brandt2.

           

          Les motifs étaient donc nombreux pour entreprendre ce Voyage en Allemagne, de parcourir ses territoires, d’aller à la rencontre d’une démocratie dont les modes de fonctionnement peuvent dérouter, d’interroger des responsables économiques et politiques, des intellectuels, des journalistes, des jeunes ingénieurs pour essayer de comprendre comment fonctionne ce pays, les valeurs qu’il défend aujourd’hui, ses forces et ses faiblesses, la façon dont il se projette dans le futur. Au travers de ces entretiens et de ces rencontres, on comprend un peu mieux ce qu’est l’Allemagne d’aujourd’hui, son rapport au monde, les défis qu’elle doit relever, comme le tournant énergétique, la baisse de sa démographie, la pérennité de son modèle social et la protection du trésor de tous les trésors, son industrie…

          
            Le fédéralisme comme ADN

            L’Allemagne a ceci de différent avec la France, que tout y est dispersé : le pouvoir, l’industrie, la création, le savoir, la vie intellectuelle et culturelle. Le centre de l’Allemagne n’est pas à Berlin, même si elle est la capitale, et qu’elle suscite un enthousiasme débridé parmi les jeunes Européens. Mais personne n’ignore plus que l’Allemagne est une république fédérale et que cette construction est au centre de tout. Nous en faisons en France une lecture parfois déformée en y voyant une fédération de « régions » dont les pouvoirs sont plus étendus que ceux de nos collectivités territoriales. Mais les Länder sont bien davantage que cela : ce sont des « pays » qui furent autrefois souverains, qui se sont combattus, qui ont bâti entre eux, au fil de l’histoire, des alliances mouvantes avant de se réunir, parfois sous la contrainte de l’armée prussienne, dans l’Empire de 1871. L’organisation de l’Allemagne repose aujourd’hui sur ces Länder (16 au total, dont 3 villes-États, Berlin, Hambourg et Brême, contre 26 Länder sous la République de Weimar). Quelle est l’histoire de ces Länder ? Elle est très diverse. Certains d’entre eux ont été des États autonomes, sinon indépendants, durant de longues périodes, dans des frontières à peu près équivalentes à celles d’aujourd’hui. Le Schleswig-Holstein, par exemple, est né en 1460. La Bavière existait déjà en tant que duché sous les rois francs. La Thuringe fut un landgraviat du Saint Empire romain germanique dès 1130, avant d’éclater, plus tard, entre plusieurs duchés saxons. D’autres Länder sont de création plus récente, comme le Bade-Wurtemberg, constitué en 1952, dont le territoire correspond peu ou prou à d’anciens grands-duchés ou royaumes comme celui de Wurtemberg, ou le grand-duché de Bade. Le Land de Brandebourg, qui entoure Berlin, est issu de l’ancienne province éponyme, et fut reconstitué en 1990 à partir de sa province d’origine. La Basse-Saxe a été créée en 1946 par l’administration britannique qui a unifié la province de Hanovre avec les Länder de Brunswick, d’Oldenbourg et de Schaumburg-Lippe.

          

          
            En 1948, sur « l’île des hommes »…

            Le caractère fédéral de l’Allemagne est garanti par la Constitution. Cette dernière a été mise en forme durant l’année 1948. En juillet, les États-Unis, le Royaume-Uni et la France avaient transmis aux autorités allemandes les grands principes que devaient reprendre la Constitution, les « documents de Francfort ». Le premier de ces principes était que l’Allemagne devait être un État fédéral et que la Constitution devait être ratifiée par référendum dans chaque Land, à la majorité absolue. En août, se réunit un groupe d’experts pour écrire la première ébauche de la loi fondamentale de Bonn (Bonner Grundgesetz) qui devient la Loi fondamentale de la République fédérale d’Allemagne le 23 mai 1949, d’abord pour les Länder de l’Ouest, puis de l’Allemagne réunifiée, le 3 octobre 1990. Ce groupe d’experts se réunit en août 1948 dans un endroit assez inattendu, sur le lac de Chiem (Chiemsee), surnommé « la mer bavaroise », le plus grand lac de Bavière et le troisième plus grand lac d’Allemagne. C’est sur l’une des trois îles de ce lac, Herrenchiemsee ou Herreninsel (« l’île des hommes »), que Louis II de Bavière avait fait construire une réplique du château de Versailles (lors de son voyage en France, le roi de Bavière avait visité Versailles et en avait conçu une admiration passionnée pour Louis XIV). La construction débute en 1878, huit ans avant la mort du roi, et ne fut jamais achevée. Seules vingt pièces ont été terminées, et Louis II n’y séjourna en réalité que quelques jours. Le château abrite une galerie des Glaces de 98 m de long (25 m de plus que celle du château de Versailles). Louis II avait fait construire dans le château une réplique du célèbre escalier des Ambassadeurs, conçu par Le Vau pour le château de Versailles, et qui fut détruit en 1752 par Louis XV pour faire place aux appartements de ses filles. Les rédacteurs de la future Constitution ont dû être inspiré par ces lieux puisqu’ils se tirèrent de cet exercice difficile avec talent.

            Le 1er septembre 1948 entra en fonction un Conseil parlementaire, institué par les 11 ministres-présidents des Länder de l’Ouest, et chargé de rédiger le projet final. Il était composé de 65 délégués et présidé par Konrad Adenauer, avant que ce dernier ne devienne chancelier. Ce Conseil siège à Bonn jusqu’au 14 août 1949, date des élections du premier Bundestag. Les constituants s’étaient donné pour objectif de créer une démocratie combative (streitbare Demokratie) qui consacre les droits fondamentaux des citoyens allemands au plus haut degré possible, avec un chef de l’État à la fonction purement symbolique. L’une des caractéristiques les plus remarquables de cette Constitution est ce que l’on appelle la clause d’éternité (Ewigkeitsklausel) de l’article 79 alinéa 32 qui interdit toute modification de la Loi fondamentale touchant aux principes des articles 1 (dignité de l’être humain, caractère obligatoire des droits fondamentaux pour la puissance publique) et 20 (fondements de l’ordre étatique, droit de résistance), et toute atteinte au principe d’une organisation fédérale du pays. La nature fédérale, sociale et démocratique de l’État allemand doit rester hors d’atteinte des modifications constitutionnelles. Mais l’histoire du fédéralisme en Allemagne est très ancienne. Il est une caractéristique centrale de l’histoire des Allemands, depuis le Moyen Âge, comme l’a analysé l’historien Thomas Nipperdey, auteur de la célèbre Deutsche Geschichte 1800-1916 en trois volumes, et qui écrivait notamment que « la fédération et la confédération sont devenues des thèmes majeurs de l’histoire allemande, au lieu du débat sur la centralisation et la bureaucratisation, le self-goverment et la Chambre des lords3 ».

            Toute l’histoire allemande, du Moyen Âge jusqu’à la Confédération germanique fondée au congrès de Vienne en 1815, est marquée par cette relation complexe et souvent mouvementée des États entre eux et par la difficulté qu’ils éprouvent, même au temps de l’Empire, à s’accorder sur les compétences qu’ils sont en mesure de mettre en commun. Dans une certaine mesure, la Confédération germanique était même l’antithèse d’un État. « Ce n’était ni un État national, ni un État fédéral, ni la Confédération des peuples et tribus allemandes. Ce n’était pas un État constitutionnel, il ne possédait ni pouvoir central fort, ni corps de loi commun, ni structure économique unique », écrit Thomas Nipperdey. Certes, il faut replacer cette construction dans son époque, et tenir compte du fait que ni la Prusse ni l’Autriche ne souhaitaient voir s’ériger un autre État « allemand », mais il n’en reste pas moins que cette longue tradition de constellation d’États et de principautés est probablement ce qui différencie le plus l’Allemagne de la France, du point de vue de la trajectoire historique.

            L’univers des Allemands est d’abord celui des Länder et la question des relations entre ces Länder occupe une bonne partie de la vie politique allemande. Chaque Land a son propre gouvernement et son Parlement et les ministres-présidents des grands Länder sont des personnages politiques clés à l’image de Hannelore Kraft en Rhénanie-du-Nord-Westphalie ou Horst Seehofer en Bavière, les deux Länder les plus puissants sur le plan économique. Restons en Bavière quelques instants, car elle symbolise probablement le mieux cet équilibre du pouvoir au sein de la République fédérale.

            En août 2012, Wilfried Scharnagl, une figure historique de la CSU, rédacteur en chef pendant vingt-cinq ans du Bayernkurier, publiait un livre qui a fait grand bruit en Allemagne4, sorte de plaidoyer pour une Bavière indépendante, séparée de la République fédérale. Scharnagl est un personnage très connu en Bavière. Il a écrit plusieurs livres sur son ami Franz-Joseph Strauss, né à Munich en 1915, l’un des fondateurs historiques de la CSU en 1946, ancien ministre de Konrad Adenauer et de Kurt Georg Kiesinger, candidat malheureux à la chancellerie face à Helmut Schmidt et qui sera ministre-président de la Bavière de 1978 jusqu’à sa mort en 1988. Il était surnommé « le taureau de Bavière ». L’indépendance de la Bavière n’est pas une idée neuve, d’autant qu’elle fut un État indépendant pendant un bon millier d’années. Au Xe siècle, la Bavière englobait toute l’Autriche et s’étendait jusqu’aux rives de la mer Adriatique et Trieste. Hésitant, à certaines périodes de son histoire, entre la Prusse et l’Autriche, érigée en royaume après la chute de l’Empire romain germanique en 1806, elle ne rejoint le Reich qu’en 1871, tout en conservant son statut de monarchie. Elle n’en abdique pas pour autant ses particularismes, un État catholique aux origines celtes, qui lui vaut alors de la part des Allemands du Nord une sorte de condescendance parfois méprisante.

            N’en déplaise à Wilfried Scharnagl, l’indépendance de la Bavière n’est pas à l’ordre du jour, même si les élections législatives du 15 septembre ont consacré un autre héros bavarois, Horst Seehofer, qui a mené la CSU vers une victoire éclatante. Cœur économique et industriel de l’Allemagne avec ses 12,8 millions d’habitants et ses 3,8 % de chômage, elle est aussi largement tournée vers l’international, grâce à sa capitale, Munich, devenue en quelques années l’une des villes européennes les plus dynamiques et les plus attrayantes. Son pouvoir d’achat par tête est le plus élevé d’Allemagne (plus de 26 000 euros en 2011, contre 17 000 à Berlin ou 21 000 à Hambourg). La ville de Munich compte près de 95 000 étudiants dont 15 % sont étrangers, répartis entre trois des plus grandes institutions universitaires d’Allemagne, LMU (Ludwig-Maximilians-Universität, fondée en 1472), TUM (Technische Universität München qui a ouvert un établissement similaire à Singapour) et l’Université des sciences appliquées. Les institutions de recherche, universitaires et autres, investissent environ 300 millions d’euros par an à Munich et dans sa région proche, qui est aussi le siège de deux des plus importantes structures de recherche et développement du pays, l’Institut Fraunhofer et l’Institut Max Planck.

            Le sentiment de sa puissance économique, le soin qu’elle met à cultiver ses particularismes régionaux et culturels (on n’a jamais autant vendu de costumes traditionnels bavarois ces temps-ci, paraît-il, y compris chez les jeunes urbains…) ne peuvent que conforter la distance que la Bavière entend maintenir avec Berlin s’agissant de conduire son propre destin et consacrer ainsi une sorte d’indépendance de fait, sinon de droit. Une étonnante continuité historique que ne manquerait sans doute pas de relever Thomas Nipperdey s’il était encore en vie.
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        À Berlin, l’Allemagne et le mythe de la puissance
      

      
        

      

      
      LES Allemands entretiennent avec le concept de « puissance » des rapports particuliers. On ne peut nier que l’Allemagne soit une puissance. Elle est la première économie d’Europe, la force de ses exportations en fait un concurrent redoutable pour toutes les nations industrialisées, au point que la Commission européenne la menace même de sanctions pour cause d’excédents courants trop importants, au sein d’une zone euro minée par les déficits. Il est vrai qu’accolé à l’Allemagne le mot puissance évoque des périodes de l’histoire que l’on aimerait oublier. Voyager en Allemagne permet de se rendre compte que si l’Allemagne fuit quelque chose, c’est justement cette idée de puissance hégémonique, car le pays reste profondément marqué par les périodes noires de son histoire et la conviction que sa revendication à la puissance européenne l’a menée au désastre, elle et le continent tout entier.

        Où mieux qu’à Berlin, à la porte de Brandebourg, commencer un voyage en Allemagne ? L’Europe entière se donne rendez-vous dans la capitale allemande, peut-être parce qu’elle ne ressemble pas à une capitale. C’est une ville ouverte, lumineuse, transparente, qui s’est débarrassée de tout signe de puissance. Y règne plutôt un joyeux désordre, dans lequel évolue une société contrastée, plutôt jeune, qui se retrouve au café Einstein ou au Gorki Park. Beaucoup d’artistes, d’écrivains, de journalistes, d’hommes politiques, une effervescence intellectuelle qui commence à rappeler celle du Berlin d’autrefois, la ville de tous les possibles et de toutes les audaces. Les Allemands sont moins obsédés que nous par le gouvernement. Aussi Berlin ne se prend pas la tête avec son rôle de capitale. Elle est une plaque tournante, un think tank, un vaste cabinet d’organisation et de lobbying, mais elle n’est pas le centre de tout et de toutes décisions. Elle aimerait plutôt symboliser l’Allemagne de demain, en incarnant une sorte de soft power, mais surtout un lieu de création et de renouvellement de l’Allemagne et de l’Europe. Ce qui ne veut pas dire qu’elle est disposée à tirer un trait sur le passé…

        
          Berlin, 1933/2013 : quand les Allemands continuent de chercher à comprendre

          Le 30 janvier 1933, Adolf Hitler est nommé chancelier. L’une de ses premières décisions est de dissoudre l’Assemblée et de convoquer de nouvelles élections. Celles-ci se déroulent le 5 mars, peu après l’incendie du Reichstag, et seront la dernière consultation électorale « libre » en Allemagne jusqu’à la fin de la Seconde Guerre mondiale. Le parti national-socialiste (NSDAP) obtient 288 sièges sur 647 (contre 120 au SPD et 81 au parti communiste). Ces élections fournissent l’occasion aux nazis de lancer la « mise au pas » ou la « coordination » (Gleichschaltung) de tout le pays par le biais de manifestations menaçantes des SA et SS, de l’accrochage symbolique du drapeau à croix gammée dans les hôtels de ville, de la nomination imposée des chefs de la police et du maintien de l’ordre et de violences de toutes sortes contre les opposants, socialistes et communistes et contre les Juifs…

          Comment, en 2013, quatre-vingts ans plus tard, l’Allemagne évoque-t-elle cet événement ? Il fallait aller à Berlin pour s’en rendre compte. La capitale allemande a en effet choisi de faire du 80e anniversaire de l’accession de Hitler au pouvoir et du 75e anniversaire des pogroms de 1938 (la nuit de Cristal des 9 et 10 novembre) son Themenjahr, ou « thème de l’année ». Partout dans Berlin se sont déroulés des expositions, installations, événements, débats publics qui évoquent la prise de contrôle de l’Allemagne par des nazis à partir de 1933 et la destruction systématique de Berlin comme capitale intellectuelle, scientifique et culturelle. Le titre sous lequel a été regroupée cette initiative exprime assez bien l’idée centrale : Zerstörte Vielfalt, ou « la diversité détruite ». À la fin des années 1920, Berlin est la troisième ville du monde par le nombre d’habitants, un haut lieu de la liberté d’expression, de la presse, avec de nombreux kiosques à journaux mobiles. C’était une métropole de la culture et de la science, le centre de recherche le plus actif du monde avec des institutions comme l’université de Berlin, le collège technique de Charlottenburg, l’institut de recherche médicale La Charité, la Kaiser Wilhelm Society, où s’illustraient des chercheurs comme Max Planck, Albert Einstein, Fritz Haber, Otto Warburg, Otto Hahn, tous prix Nobel, mais aussi la grande physicienne Lise Meitner, élève de Max Planck et qui joua un rôle décisif dans la découverte de la fission nucléaire.

          Mais Berlin était aussi la capitale européenne de la musique, avec 8 salles de concerts de plus de 1 000 places, 2 opéras, 50 orchestres symphoniques. On y croisait des compositeurs comme Arnold Schönberg, Paul Hindemith, Wladimir Vogel, mais aussi des artistes comme Joséphine Baker et Sam Gooding, le créateur de la fameuse revue Chocolate Kiddies, écrite par Duke Ellington.

          Même dynamisme dans le domaine économique. Siemenstadt, un quartier entier de Berlin qui abrite le siège de Siemens et les habitations des employés (à la construction desquelles participa le grand architecte du Bauhaus Walter Gropius), est le symbole de la puissance et du rayonnement économique de la capitale de l’Allemagne. À partir de 1933, la ville commence à se vider de ses talents. En l’honneur des artistes, chercheurs, créateurs, écrivains, intellectuels qui ont dû fuir l’Allemagne dans les années 1930, ou qui n’ont pas voulu ou eu le temps de s’échapper et qui l’on payé de leur vie, la ville de Berlin, dans le cadre de Zerstörte Vielfalt, a installé, en différents endroits, des grandes colonnes, rappelant chacune la vie et l’œuvre de deux de ces symboles de la diversité. Certains sont très connus du public français comme Paul Hindemith, Lise Meitner, Walter Gropius, Robert Musil, Albert Einstein, Thomas Mann, Hannah Arendt, Fritz Lang, Kurt Weill, Bertolt Brecht, Walter Benjamin ou Erich Maria Remarque. Au total, ce sont près de 300 portraits de femmes et d’hommes dont les Berlinois ont été invités à se remémorer l’influence qu’ils ont eue sur la science et la vie intellectuelle de l’Allemagne avant l’arrivée des nazis.

          Cette exposition pas tout à fait comme les autres permet de se rendre compte de l’intensité de la vie intellectuelle sous la République de Weimar, de prendre conscience du rayonnement considérable de la ville de Berlin, du centre d’attraction qu’elle constituait avant-guerre (même si on la surnommait « Parvenupolis », en raison du nombre de nouveaux riches qu’elle abritait…). Mais Zerstörte Vielfalt nous donne aussi une autre leçon : sans ses élites intellectuelles, sans ses créateurs, sans ses artistes, sans la liberté de créer, une nation est nue et elle devient la proie facile des extrémistes.

          Sur la grande avenue Unter den Linden, d’immenses panneaux avaient été installés, montrant en image la prise de pouvoir des nazis et le soutien dont ils ont alors bénéficié auprès de beaucoup d’Allemands. Une image en est le symbole parfait : le million de Berlinois qui manifestent le 1er mai 1933, à l’appel d’Hitler, alors même que ce dernier lance une offensive en règle contre les partis de gauche et les syndicats ouvriers. La participation des Allemands à la montée en puissance du régime nazi n’est donc pas occultée, elle est au contraire une invitation à comprendre et à analyser les raisons de cette adhésion, en tout cas dans les premières années.

        

        
          La France, l’Allemagne, la mémoire

          Le 21 août 2013, en pleine campagne électorale, la chancelière Angela Merkel se rend à Dachau, près de Munich. C’est la première fois qu’un chef de gouvernement allemand en fonction pénètre dans ce camp de concentration, mis en place par le régime nazi dès mars 1933, où plus de 200 000 personnes furent enfermées jusqu’en 1945 (dont Léon Blum) et où 40 000 détenus, opposants politiques, Juifs, Tsiganes, homosexuels, prisonniers soviétiques, trouvèrent la mort. Dans son discours, Angela Merkel fait part de sa « honte » tandis que Dieter Graumann, dirigeant du Conseil central des Juifs d’Allemagne, souligne que la visite de la chancelière « envoie le signe que l’horreur s’est aussi produite ici, parmi nous, en Allemagne ». Cette dernière remarque est à souligner, car elle illustre le travail accompli par les historiens, notamment à l’occasion des expositions qui se sont déroulées, en particulier à Berlin, depuis le début de l’année, pour commémorer le 80e anniversaire de l’arrivée d’Adolf Hitler au pouvoir, et qui interrogeait, sans complaisance, la façon dont la société allemande avait, à l’époque, assisté à la montée en puissance du régime nazi.

          Quelques jours plus tard, le 25 août, le maire de Paris, Bertrand Delanoë, baptise l’esplanade de l’Hôtel de Ville « Esplanade de la Libération », pour commémorer le 69e anniversaire de la Libération de Paris, dans la nuit du 24 au 25 août 1944. Un événement dans lequel un éditorialiste très reconnu, d’une grande radio privée française, voit une sorte d’invocation obsessionnelle d’une époque où la France était dans le camp des vainqueurs alors qu’aujourd’hui elle serait « archi-dominée par l’Allemagne dans tous les domaines ». Cette clé de « lecture », livrée à une heure de grande écoute, à quelques jours des élections législatives en Allemagne, en dit long sur la prégnance, dans la mémoire collective des Français, de cette période de notre histoire et de la façon dont elle marque encore la relation entre la France et l’Allemagne.

          Enfin, le 4 septembre 2013, François Hollande et le président allemand, Joachim Gauck, commémorent ensemble le massacre d’Oradour-sur-Glane, en juin 1944, où 642 personnes furent tuées par les membres de la division SS Das Reich, symbole de la barbarie nazie en France. Les images des deux hommes arpentant les ruines d’un pas lent, accompagnés par l’un des deux seuls survivants du massacre, resteront longtemps dans les mémoires. Il est peu de dire que l’Allemagne travaille en permanence sur la transmission de cette mémoire. Il n’est que de constater la richesse de la production d’ouvrages et d’études en tout genre sur l’Allemagne nazie, dont l’abondance ne diminue pas avec le temps, bien au contraire. Les origines et le développement de l’antisémitisme, la montée en puissance puis la prise de pouvoir par les nazis, Hitler, la Shoah, le déroulement de la guerre, ses conséquences sur la société et le peuple allemands, sont depuis plusieurs décennies, analysés et décortiqués par de nouvelles générations d’historiens dont seulement relativement peu de travaux sont traduits en langue française.

        

        
          Dans l’intimité des souvenirs familiaux

          Heureusement, quelques contributions nouvelles nous parviennent, qui éclairent souvent cette période sous un jour nouveau. Ainsi de deux ouvrages parus cette année en France, et qui ont un auteur en commun, Harald Welzer, 55 ans, un intellectuel très en vue en Allemagne, sociologue, professeur, chercheur et directeur du Centre de recherche interdisciplinaire sur la mémoire à Essen. Il a cosigné, avec Sabine Moller et Karoline Tschuggnall, un premier livre qui a fait grand bruit en Allemagne lorsqu’il est paru, en 2002, Opa war kein nazi, que les éditions Gallimard ont publié en français cette année sous le titre Grand-Père n’était pas un nazi1. Construit à partir de 48 entretiens familiaux et de 142 interviews individuelles, il explore la façon dont la mémoire familiale conserve et transmet le passé national-socialiste de l’Allemagne et le rôle que les membres de ces familles ont joué. On y voit comment, écrit Harald Welzer, l’histoire intime « encadre l’interprétation du passé, la compréhension du temps présent et la perspective d’avenir ». Le second livre, cosigné avec Sönke Neitzel, 45 ans, historien spécialiste de la Deuxième Guerre mondiale, professeur à l’université de Glasgow, Soldats, est paru chez Gallimard cette année (et en 2011 en Allemagne2). Ce livre restitue les conversations, écoutées par les Britanniques, de prisonniers de guerre allemands parlant des combats, du moral des troupes, de leurs propres actions, de leurs émotions et dont les transcriptions étaient restées dans les archives. Une source brute, touchant à l’intime des soldats et qui restitue une image à la fois brutale et tragique de la guerre et de l’idéologie nazie vue du côté des combattants allemands.

          Le point commun entre ces deux livres est qu’ils cherchent à pénétrer au fond de la conscience des Allemands, civils et militaires, non pour modifier la vision historique de cette période, mais pour chercher à en comprendre les ressorts intimes, dans une recherche de vérité et d’authenticité, comme une tentative nouvelle d’expliquer l’inexplicable. Ils expriment la profondeur de l’interrogation des Allemands, aujourd’hui encore, sur la façon dont leurs grands-parents et arrière-grands-parents ont été d’une certaine façon anéantis par le nazisme.

        

        
          Les oubliés de l’histoire

          Deux autres livres ouvrent des chapitres tragiques mais oubliés ou laissés de côté par la mémoire collective. Le premier est l’œuvre d’un jeune historien d’origine allemande, installé en France depuis l’âge de 12 ans, Valentin Schneider, spécialiste de l’armée allemande en France de 1940 à 1948 et docteur au Centre de recherche d’histoire quantitative de l’université de Caen. Dans Un million de prisonniers allemands3 il aborde le sort de ces prisonniers de guerre de la Wehrmacht retenus en France entre juin 1944 et décembre 1948, dont le nombre avoisine le million, et qui ont participé à la remise en marche du pays dans l’immédiat après-guerre. Près de 20 % d’entre eux ont d’ailleurs choisi de rester en France. Très peu de chose avait été écrit sur ces « oubliés de l’histoire » dont Valentin Schneider décrit les conditions de vie et de travail et la façon dont ils se sont insérés dans l’effort de reconstruction, au prix d’une cohabitation souvent difficile avec la population française.

          Quant au second livre, Les Expulsés, il n’est pas l’œuvre d’un historien allemand mais de Ray Douglas, professeur d’histoire contemporaine à l’université Colgate de New York4. Il soulève le voile sur ce qui reste probablement comme le plus grand transfert forcé de population de l’histoire de l’humanité, celui de près de 14 millions de civils germanophones vivant en Tchécoslovaquie, en Hongrie, dans les zones d’Allemagne cédées à la Pologne, mais aussi en Roumanie et dans les Balkans. Des centaines de milliers d’entre eux trouvèrent la mort au cours de ces transferts, réalisés dans des conditions parfois inhumaines, vers un pays, l’Allemagne, qui était en ruine, alors que ces populations, en majorité des femmes et des enfants, restaient parfois enfermées pendant plusieurs semaines dans des wagons de marchandises. Organisés par les États-Unis, la Grande-Bretagne et l’URSS (la France s’y est opposée, car elle craignait un repeuplement excessif de l’Allemagne), cette migration forcée, réalisée au grand jour, est restée largement ignorée hors d’Allemagne où elle a fait l’objet d’un grand nombre de travaux. Elle aboutit à une immense catastrophe en termes humanitaires. Pourtant, Ray Douglas prévient :

          
            Il faut affirmer clairement, avant tout, qu’on ne peut légitimement établir aucune comparaison entre les expulsions d’après-guerre et les crimes de l’Allemagne à l’encontre des Juifs et d’autres victimes innocentes entre 1939 et 1945. La barbarie nazie telle qu’elle s’est déployée dans le centre et l’est de l’Europe a atteint une ampleur et une intensité qu’il est presque impossible de surestimer. […] Ce qui se passa après la guerre ne peut être mis sur le même plan que les atrocités perpétrées par les Allemands pendant le conflit ; ceux qui ont prétendu le contraire – notamment parmi les expulsés – ignorent l’histoire et offensent la mémoire des victimes. Il ne faut pas en conclure pour autant que les expulsions étaient inévitables, nécessaires ou justifiées.

          

          Les livres de Valentin Schneider et de Ray Douglas traitent au fond du même sujet, celui des Allemands victimes de la guerre et qui ont payé un tribut extrêmement lourd. C’est un terrain encore délicat, presque soixante-dix ans après la fin de la guerre. Mais il importe que ce travail soit fait, comme il l’a été concernant la Première Guerre mondiale dont on commémore en ce moment le centenaire du déclenchement.

        

        

      
      

        
          1. Grand-Père n’était pas un nazi, Gallimard, 2013.

        

        
          2. Soldats, Gallimard, 2013.

        

        
          3. Un million de prisonniers allemands, Vendémiaire, 2013.

        

        
          4. Les Expulsés, Flammarion, 2013.

        

        

    

  
    
      
      

      
        2
      

      
        La grande fabrique des ingénieurs
      

      
        

      

      
      IMPOSSIBLE d’arpenter les rues d’Aix-la-Chapelle sans tomber sur le sigle RWTH appliqué sur toutes sortes de bâtiments. Derrière ces quatre lettres se cache la Rheinisch-Westfälische Technische Hochschule, c’est-à-dire l’Université technique de Rhénanie-Westphalie. Si l’on cherche à identifier les lieux où sont formés les meilleurs ingénieurs et chercheurs allemands, alors c’est la bonne adresse. Le magazine Wirtschaftswoche l’a classée au premier rang des universités allemandes après un sondage effectué auprès de 500 directeurs des ressources humaines des plus grandes entreprises1. Ses étudiants représentent plus de 15 % de la population d’Aix-la-Chapelle… Elle symbolise la puissance de la recherche industrielle en Allemagne et la relation étroite entre l’enseignement et la recherche.

        Un mot d’abord sur le système allemand. La formation des ingénieurs, chercheurs et techniciens obéit à cette particularité d’être organisée en deux grandes filières, celle des Hochschulen, au statut analogue à celui des universités (accessibles aux 40 % des jeunes Allemands qui obtiennent chaque année l’Abitur, équivalent du baccalauréat) et qui forment des ingénieurs et des chercheurs ; et celle des Fachhochschulen qui forment, sur un temps plus court, des techniciens supérieurs et dont la plus appréciée, selon le classement de Wirtschaftswoche, est celle de Karlsruhe. Il existe environ 100 universités et 200 Fachhochschulen sur le territoire allemand. Autre particularité : depuis la réforme de 2006, ces établissements sont sous l’autorité des Länder qui en assurent une bonne partie du financement. L’État fédéral peut toutefois financer des projets de recherche par le biais de la Deutsche Forschungsgemeinschaft (DFG), qui regroupe l’ensemble des instituts de recherche universitaires et non universitaires et des institutions scientifiques du pays, et qui est presque entièrement financée par l’État fédéral et les Länder. Selon les chiffres de la DFG, l’Allemagne a consacré 64,1 milliards d’euros à la recherche et développement en 2009 (derniers chiffres disponibles), dont 45 milliards proviennent du secteur privé et 11,9 milliards de l’État fédéral et des Länder. Cette même année, les universités ont consacré 11,8 milliards d’euros à la recherche, dont 15 % proviennent du secteur privé. Les Hochschulen jouent donc un rôle important dans le processus de recherche développement en Allemagne.

        
          120 millions d’euros en provenance de l’industrie et des fondations

          L’université d’Aix-la-Chapelle compte 37 900 étudiants pour un budget de près de 800 millions d’euros, dont 423 millions fournis par le Land de Rhénanie-Westphalie. Elle bénéficie de 320 millions d’euros de financements extérieurs, dont 71,7 millions de la DFG, 92 millions du ministère fédéral de l’Éducation et de la Recherche et d’autres partenaires publics, et de 120 millions d’euros en provenance de l’industrie et de fondations. Elle a été élue pour la seconde fois en 2012 à l’Initiative d’Excellence, lancée par le gouvernement fédéral et les Länder pour améliorer la qualité de la recherche, avec huit autres universités, qui se partageront 1,9 milliard d’euros de subventions à la recherche d’ici 2017. Elle est aussi un établissement multidisciplinaire qui travaille dans l’informatique, l’énergie, les technologies de l’information, les matériaux, la médecine, la science moléculaire, le transport et l’ingénierie industrielle.

          Elle est dirigée par un Aixois d’origine, lui-même ancien étudiant de l’université d’Aix-la-Chapelle, Ernst Schmachtenberg, francophone, docteur en ingénierie mécanique, auteur d’une thèse sur les caractéristiques mécaniques des matériaux viscoélastiques, et qui a passé deux ans au sein de la division polymères de Bayer avant de laisser libre cours à sa brillante carrière de professeur et de recteur. Il préside également le TU9, une organisation qui regroupe les neuf plus importantes universités techniques d’Allemagne, à savoir celles d’Aix-la-Chapelle, de Berlin, de Brunswick, de Darmstadt, de Dresde, de Hanovre, de Karlsruhe, de Munich et de Stuttgart.

          « Notre objectif est de faire d’Aix-la-Chapelle l’une des premières universités mondiales de technologie, intégrée et interdisciplinaire », prévient-il d’emblée. Qu’est-ce qui fait la spécificité des universités de technologie allemandes ? « Une façon assez originale de nous situer entre la recherche fondamentale et la R&D », dit-il. « Ici, l’université est le lieu idéal pour faire de la recherche, et les professeurs ont presque toujours vécu une expérience dans l’industrie privée. » Si elles sont si bonnes, pourquoi les universités allemandes ne pointent qu’entre la 50e et la 200e place dans les classements mondiaux ? « Question intéressante, probablement parce que dans ces classements les sciences et les techniques ne sont pas bien notées », précise-t-il. « Mais c’est une préoccupation du gouvernement fédéral qui souhaite pousser davantage les universités du pays sur la scène internationale, notamment par le biais de l’Initiative d’Excellence. » L’éducation est d’ailleurs un terrain propice aux discussions serrées entre Berlin et les Länder.

        

        
          80 000 postes d’ingénieurs non pourvus

          Comment comparer l’enseignement technologique en Allemagne et en France ? La différence essentielle est la prise en charge presque totale de cet enseignement par le secteur public en Allemagne, et sa gratuité. Mais l’Initiative d’Excellence introduit une sorte de sélection parmi les universités, ce qui revient à faire des universités d’excellence des « super écoles d’ingénieurs » financées par l’État, les Länder et l’industrie. Pour autant, le système allemand ne parviendra pas à fournir à l’industrie les ingénieurs dont elle aura besoin dans les années à venir. La réduction d’un an des études secondaires (de neuf à huit ans) et la suppression du service militaire obligatoire en 2011 ont gonflé les effectifs d’étudiants, mais ils devraient se réduire au cours des trois prochaines années. Selon les chiffres de l’Association des ingénieurs allemands (Verein Deutscher Ingenieure-VDI), le taux de chômage des ingénieurs en Allemagne est actuellement inférieur à 3 %, plus de 80 000 postes ne sont pas pourvus (dont près de la moitié dans l’ingénierie mécanique et électrique)… Ce chiffre devrait donc augmenter sensiblement dans les années qui viennent, ce qui explique que les entreprises allemandes recrutent de plus en plus d’ingénieurs étrangers.

          Quoi qu’il en soit, le Dr Schmachtenberg n’est pas de ceux qui se laissent aller au french bashing, bien au contraire :

          
            Dans cinq ans, est-ce que la France ne sera pas dans une meilleure situation que l’Allemagne, compte tenu de sa démographie et de la diversité de ses territoires ? Vous savez, les Allemands aussi se posent beaucoup de questions : qui est vraiment en crise en Europe lorsque les Allemands lisent dans la presse qu’ils ont moins de patrimoine que d’autres Européens vivant dans des pays en crise comme l’Italie ou l’Espagne, même si ces comparaisons sont à manipuler avec beaucoup de précautions… ? Vaut-il mieux être dans l’euro et solidaire avec les autres pays membres de la zone, ou autonome et hors de la zone euro ? Vous voyez que rien de tout cela n’est simple et qu’il n’y a pas de modèle allemand idéal qui pourrait convenir aux autres, et notamment à la France…

          

        

        
          L’enseignement technologique bientôt uniquement en anglais ?

          Jour de rentrée que ce 7 octobre 2013 pour Ernst Schmachtenberg. Le recteur a prononcé un discours de bienvenue à l’ensemble des étudiants, plus de 6 500 cette année, dont 15 % d’étrangers. En fin de journée, Ernst Schmachtenberg nous reçoit dans son vaste bureau, sobrement meublé de bois clair. Quels sont les messages qu’il s’efforce de faire passer aux étudiants ? « Le plus important est celui de la diversité », répond-il. « En tant qu’université, nous n’avons pas d’autre choix que d’être diversifié. Dans les années qui viennent, les jeunes Allemands ne seront plus assez nombreux, et nous devrons accueillir plus d’étudiants étrangers, de tous les horizons. En même temps, les jeunes que nous formons, les Allemands en particulier, doivent trouver leur place dans la société mondialisée et devront être capables de travailler n’importe où dans le monde. » L’Allemagne est-elle performante dans ce processus de globalisation ? « Nous n’avons pas d’autre choix », répond le recteur, « la pression est forte d’une partie de la jeunesse des pays en développement pour se rapprocher de nos standards de vie, nous devons leur faciliter l’entrée dans nos filières de formation. »

          Naturellement, la question de la spécificité de l’Allemagne, de sa culture, de son mode de vie, de sa langue, se pose pour les Allemands, comme elle se pose d’ailleurs en France. Sur ce point, Ernst Schmachtenberg répond sans hésiter que, dans l’enseignement technologique supérieur, la langue anglaise devrait progressivement supplanter l’allemand. Il prévoit qu’en 2017, la plupart des cours de la RWTH seront dispensés dans la langue de Shakespeare et non plus dans celle de Goethe :

          
            Pensez-vous sérieusement que les jeunes Chinois, Indiens ou Africains vont apprendre l’allemand pour pouvoir étudier chez nous ? La langue est un outil, et dans le monde globalisé, nous avons besoin d’une langue commune. Cela ne veut pas dire que nous devons faire un trait sur notre patrimoine culturel. Les jeunes Allemands doivent apporter une part de la culture allemande dans le monde globalisé et ils le font avec d’autant plus de facilité que nous avons moins de raisons que d’autres, et peut-être que les Français, d’être fiers de notre histoire. Ce qui me renforce dans ma conviction que la nouvelle génération de jeunes Allemands poussera dans le sens d’une Europe plus intégrée, avec un rôle accru des citoyens, ce qui est à l’inverse de ce que l’on lit parfois à l’étranger, et notamment en France, sur la volonté de l’Allemagne de dominer l’Europe.

          

          Pour Ernst Schmachtenberg, les défis qui attendent l’Europe sont liés à sa capacité de se forger une place dans le monde globalisé, aux côtés d’ensembles dominants comme l’Amérique du Nord, la Chine, l’Asie du Sud-Est. « Personne ne nous attendra sur le chemin », dit-il, « qu’il s’agisse de la France ou de l’Allemagne. Ou l’Europe sera un espace intégré, composée de plusieurs nations, construite autour d’une communauté forte de citoyens responsables, d’entreprises innovantes, de technologies nouvelles et d’un excellent système éducatif, ou elle éclatera en petits pays qui seront trop faibles pour résister à la globalisation. Dans ce contexte, le débat sur qui doit diriger l’Europe n’a pas de sens. Qui a besoin de leader ? », conclut-il. Et de préciser qu’il s’agit là de ses vues personnelles et qu’il faut les prendre comme telles… Elles ont le mérite en tout cas de poser clairement les problématiques de l’Allemagne et de l’Europe face au monde de demain.

        

        
          La recherche comme priorité

          En Allemagne, une grande partie de la recherche appliquée s’effectue sur les campus universitaires, et Aix-la-Chapelle ne fait pas exception à la règle. Petite visite guidée de quelques-uns des instituts de recherche de cette université qui donne une idée de la nature des recherches conduites et des moyens mis en œuvre.

          
            LE CENTRE DE RECHERCHE E.ON EN POINTE SUR LES RÉSEAUX INTELLIGENTS

            Le E.ON Energy Research Center consacre une bonne partie de ses travaux aux énergies renouvelables et aux réseaux intelligents. Il s’agit d’un partenariat public/privé entre RWTH et le groupe industriel, opérationnel depuis 2007, aux termes duquel E.ON finance 50 % des dépenses, soit 40 millions d’euros sur dix ans. Les deux tiers de cette somme sont affectés à la prise en charge de trois nouvelles chaires d’enseignement et le tiers restant va au financement de projets de recherche. Et les résultats de cette recherche ne sont pas réservés à E.ON, mais profitent à l’ensemble de la communauté scientifique allemande. L’institut est dirigé par le professeur Rik W. De Doncker, docteur en génie électrique de l’Université catholique de Louvain en Belgique, ancien senior scientist au Centre de recherche et développement de General Electric à New York, qui a également enseigné à l’université du Wisconsin. Il intègre RWTH en 1996 comme professeur et chef de l’Institut d’électronique de puissance avant de prendre la responsabilité du centre de recherche E.ON. Une bonne partie des recherches de ce centre est consacrée aux réseaux intelligents, un maillon essentiel du tournant énergétique puisqu’ils permettront l’injection de l’électricité produite par l’éolien et le solaire dans des réseaux plus efficaces, plus flexibles et faibles consommateurs de matériaux lourds. Il s’agit d’un programme de 60 millions d’euros sur dix ans, soutenu par l’État, baptisé Flexible future electrical network (FEN). L’enjeu est de diminuer l’utilisation de cuivre et d’acier pour le transport d’électricité. « En 2050, 90 % de la production d’énergie primaire en Allemagne proviendront des énergies renouvelables, et c’est la raison pour laquelle nous devons mettre en œuvre des réseaux plus flexibles, plus efficaces et moins couteux. Aujourd’hui, nous avons besoin de 17 000 tonnes de cuivre et d’acier pour produire 1 gigawatt d’électricité, et avec les technologies sur lesquelles nous travaillons, notamment en matière d’électronique de puissance, nous pensons être en mesure de passer à 7 000 tonnes seulement, ce qui représenterait, compte tenu de la capacité installée en Europe et du cours des métaux, une économie globale de 21 000 milliards d’euros », explique Rik W. De Doncker, depuis son bureau du centre de recherche qui occupe deux immenses bâtiments du campus. Sa conviction est que les réseaux du futur comporteront un grand nombre de petites centrales électriques. Les bâtiments et les installations industrielles seront capables de produire leur propre électricité, de la stocker et en même temps de produire de la chaleur et du froid. Le bâtiment principal du centre de recherche fonctionne d’ailleurs selon ce principe et agit comme un immense système de stockage d’électricité, producteur de chaleur en hiver et d’air froid en été. « Environ 40 % de l’énergie primaire sont consommées dans les bâtiments et il y a donc d’énormes économies possibles dans ce domaine », précise-t-il. Dans le domaine de l’électronique de puissance, Rik W. De Doncker échange avec l’École nationale supérieure d’électrotechnique, d’électronique, d’informatique, d’hydraulique et des télécommunications (ENSEEIHT) de Toulouse.

            Le centre de recherche E.ON travaille aussi sur l’électro-mobilité et est membre de la plate-forme nationale allemande sur l’E.Mobilité (Nationale Plattform Elektromobilität) créée en 2010 sous l’égide du ministère allemand des Transports, de la Construction et du Développement urbain, et qui coordonne les efforts de l’industrie et de la recherche afin de faire de l’Allemagne le leader mondial de l’électro-mobilité en 2020, avec 1 million de véhicules électriques en circulation. Pour Rick W. De Doncker, une nouvelle approche de la conception des véhicules électriques est en cours, ne reposant plus sur l’installation d’un moteur unique de 75 kW comme aujourd’hui mais sur la mise en place de plusieurs petits moteurs électriques pour améliorer la flexibilité de fonctionnement du véhicule et permettre à son utilisateur d’acheter des tranches d’autonomie, en fonction de ses besoins. Sans que son directeur le dise ouvertement, on croit néanmoins comprendre que Renault est un « client » du centre de recherche E.ON sur l’électro-mobilité. « Ce qui est intéressant, c’est que dans ce domaine, les constructeurs automobiles vont perdre la maîtrise de la conception des moteurs au profit d’entreprises comme Siemens, Bosch ou Valeo », remarque Rick W. De Doncker.

          

          
            L’INSTITUT FRAUNHOFER POUSSE LES FEUX SUR LES TECHNOLOGIES LASER

            À quelques centaines de mètres du centre E.ON, se trouvent les laboratoires que l’Institut Fraunhofer a installés sur le campus de l’Université. Le Voyage en Allemagne a déjà évoqué le rôle de cet institut dans la recherche appliquée en Allemagne avec une soixantaine de laboratoires dans tout le pays et une trentaine à l’étranger, qui emploient 22 000 chercheurs et techniciens et a réalisé un chiffre d’affaires de 1,9 milliard d’euros en 2012. Nous y reviendrons d’ailleurs en détail lors d’une prochaine étape du Voyage, au siège de Fraunhofer à Munich. Au sein de RWTH, Fraunhofer a choisi son terrain de recherche, celui des lasers industriels, un marché que le spécialiste du sujet, Ingomar Kelbassa, chiffre à près de 8 milliards d’euros par an, avec des applications dans l’électronique, l’aéronautique, la métallurgie, les nanotechnologies. Le marché des systèmes industriels à base de laser croit d’ailleurs beaucoup plus vite que celui des machines-outils traditionnelles. Dans l’immense bâtiment industriel qui jouxte les bureaux du Fraunhofer Institut für lasertechnik (ILT), des dizaines de machines laser sont en batterie, et travaillent sur des applications très sophistiquées dans le domaine de l’optique, des technologies médicales, de l’instrumentation et des mesures industrielles, mais aussi de la fabrication de pièces complexes pour l’aéronautique. « Nous travaillons avec des entreprises comme Bosch, Siemens, BMW, Rolls Royce et nous avons réussi des percées spectaculaires dans les technologies laser », explique Ingomar Kelbassa. « Et si vous n’en entendez pas parler, c’est que nous réservons tout cela à nos clients », conclut-il…

          

          
            L’INSTITUT POUR LES TECHNIQUES TEXTILES INVENTE LE BÉTON LÉGER

            À cinq minutes en voiture, dans un bâtiment à l’architecture audacieuse, se tient le domaine de Dieter Veit, directeur de l’Institut pour les techniques textiles (ITA-Institut für Textiltechnik), créé par RWTH qui emploie 80 chercheurs (et entre 150 à 200 étudiants à temps partiel), travaillant sur des programmes financés par des entreprises et dont les salaires ne sont pas à la charge de l’université. « 95 % de nos travaux sont liés à des applications industrielles », précise Dieter Veit. ITA est équipé de machines dernier cri afin de mettre au point de nouveaux polymères, de les transformer en fil et en structures textiles aux propriétés les plus diverses. Sur place, on travaille sur de nouveaux types d’implants chirurgicaux, de ligaments artificiels. On met au point des textiles capables de renforcer la céramique, le métal (et notamment des pièces d’aéronautique ou les pales des éoliennes), le plastique, sur des textiles « intelligents ». Mais l’Institut consacre aussi une part de ses travaux à la conception ou à l’amélioration des machines textiles, pour perfectionner les process de fabrication, diminuer les consommations de matière et d’énergie. La bionique qui consiste à imiter artificiellement des structures trouvées dans la nature est aussi un champ de recherche et d’applications important. Mais l’une des grandes fiertés de Dieter Veit est le programme de recherche mené en collaboration avec l’Université technique de Dresde, portant sur le renforcement du béton par un textile spécial, mis au point à l’Institut et qui permet d’alléger de 80 % le poids du béton, traditionnellement renforcé par du « rond à béton » en acier. La « salle des machines » de l’ITA a d’ailleurs été construite avec ce béton spécial. « C’est le plus grand et le seul bâtiment de ce type en Allemagne, et beaucoup d’architectes viennent l’étudier », s’enorgueillit Dieter Veit, un enfant de la maison puisqu’il a fait toutes ses études à la RWTH…

          

        

        
          À Sarrebruck, siège de l’équivalent universitaire d’Arte

          Sarrebruck, juste de l’autre côté de la frontière avec la France, capitale de la Sarre, ancienne possession des princes électeurs archevêques de Trèves, pays minier, ancien département français sous le Premier Empire, et qui a failli devenir un État indépendant et la capitale de l’Europe après la guerre (elle participe même aux jeux Olympiques de 1952), avant d’être rattachée définitivement à la République fédérale d’Allemagne le 1er janvier 1957… En grande partie détruite en 1944 et 1945, la ville a reconstitué son patrimoine historique, marqué par le travail de l’architecte Friedrich Stengel, l’un des plus brillants artisans de l’art baroque du XVIIIe siècle.

          Mais Sarrebruck mérite aussi d’être connue pour une autre raison : elle abrite une université unique en son genre, l’Université franco-allemande (UFA), créée en 1997 par les États français et allemand, aux termes de l’accord dit de Weimar, signé par Hubert Védrine et Klaus Kinkel alors qu’ils étaient ministres des Affaires étrangères de leurs pays respectifs. L’objectif visé était alors de promouvoir les échanges entre les établissements d’enseignement supérieur français et allemands. Les exemples ne manquent pas de conventions de ce type qui se sont évaporées dans les méandres de l’administration et de la politique. Celle de Weimar fait exception. L’Université franco-allemande, présidée aujourd’hui par Patrice Neau, agrégé d’allemand, professeur en civilisation et histoire culturelle des pays de langue allemande à l’université de Nantes, compte aujourd’hui 5 500 étudiants, auxquels sont proposés 154 cursus binationaux et trinationaux. Plus de 14 000 étudiants ont ainsi reçu un double diplôme, français et allemand, délivré par les meilleurs établissements d’enseignement supérieur des deux pays. La commission scientifique de l’UFA, présidée par le professeur Godefroy Kugel, ancien directeur de l’École des arts et métiers à Metz, a sélectionné des cursus au sein de 170 établissements allemands et français (universités, écoles d’ingénieurs, écoles de commerce et de gestion, instituts d’études politiques, grandes écoles, universités techniques), englobant les sciences de l’ingénieur, les sciences naturelles, les mathématiques, l’informatique, l’économie, la gestion, le droit, les sciences humaines et sociales, dont les niveaux sont jugés équivalents.

          
            UN CURSUS, DEUX DIPLÔMES

            Les étudiants sélectionnés par l’UFA après examen de leur dossier, et dans un certain nombre de cas à la suite d’un entretien avec un jury, effectuent leurs études (licence, maîtrise, doctorat) dans les deux établissements partenaires, alternativement en France et en Allemagne, et reçoivent en fin de cursus un double diplôme. Ils bénéficient d’une aide financière à la mobilité lorsqu’ils étudient hors de leur pays d’origine (270 euros par mois), versée par l’UFA. Ainsi un diplômé d’IEP Paris sera aussi diplômé de l’université libre de Berlin, un diplômé de Supelec ou de l’université d’Aix-Marseille le sera aussi de la prestigieuse Université technique de Munich, et inversement. Et des accords de même type ont été élaborés entre l’École polytechnique et les universités techniques de Munich et de Karlsruhe et entre l’ENA et l’Université des sciences de l’administration de Spire, en Rhénanie-Palatinat. « C’est un système unique au monde, une sorte d’équivalent d’Arte dans le domaine universitaire », se félicite Patricia Oster-Stierle, vice-présidente de l’UFA et professeur de littérature française à l’université de la Sarre. « Il ne s’agit pas d’une simple juxtaposition d’études françaises et allemandes, mais de véritables cursus intégrés bi-culturels. »

            Comment les étudiants de l’UFA jugent-ils ces cursus ? Atel Zekri, d’origine tunisienne, suit un double cursus à l’École européenne d’ingénieurs et génie des matériaux de Nancy (EEIGM) et à l’université de la Sarre. Le bilinguisme lui procure un avantage décisif, estime-t-il, même s’il avoue avoir éprouvé quelques difficultés à s’adapter aux deux systèmes d’enseignement, français et allemand. « Les étudiants sont davantage responsabilisés en Allemagne, la recherche personnelle y est plus intense », dit-il. Même analyse chez Tabea Hörneschemeyer, jeune étudiante en art et management de la culture à l’université de Lorraine et à l’université de la Sarre : « Au début, j’ai été un peu décontenancée par le système français que je trouve trop encadré, pas assez libre, je me suis presque sentie comme retournée au lycée. Mais on apprend aussi beaucoup et je crois qu’il faut prendre le meilleur des deux systèmes », juge-t-elle. Mais au-delà de ces différences culturelles, les étudiants de l’UFA reconnaissent que de posséder deux diplômes et de maîtriser parfaitement la langue allemande ou française est un plus indéniable sur le marché du travail. Les chiffres parlent d’eux-mêmes : une enquête réalisée en 2011 auprès des 1 200 étudiants de la promotion montre que près de 70 % d’entre eux ont trouvé un emploi en moins de trois mois, à 60 % en CDI, et plus d’un étudiant sur deux a commencé sa vie professionnelle en Allemagne, pour 28 % en France et 19 % dans un pays tiers. Et plus de 80 % d’entre eux recommandent sans hésitation à de futurs étudiants d’effectuer aux aussi un cursus intégré franco-allemand…

          

          
            UNE EXPERTISE MONDIALE DANS LA ROBOTIQUE ET LES AUTOMATISMES

            L’université de Sarrebruck, qui s’étend sur un vaste campus, à deux pas du centre-ville, est remarquable aussi pour les expertises qu’elle a développées dans les industries de demain. Ce n’est pourtant pas l’une des plus importantes d’Allemagne (18 500 étudiants en 2013, environ 3 000 étrangers dont 300 Français). L’un des objectifs de l’université est justement d’accroître sensiblement le nombre de ses étudiants étrangers dans les années qui viennent. « L’Europe aura besoin demain de plus en plus de jeunes diplômés et ingénieurs, et l’Allemagne peut fort bien exporter son modèle d’éducation chez les jeunes Européens », affirme Uwe Hartmann, professeur et vice-président de l’université en charge des relations internationales. Mais augmenter le nombre d’étudiants étrangers est aussi une question de survie pour les universités comme celle de Sarrebruck, dont le nombre d’étudiants allemands est appelé à décroître en raison de l’évolution démographique du pays. Or, les universités sont dans l’ardente obligation de développer leurs activités de recherche pour capter les fonds privés sans lesquels elles ne peuvent attirer les meilleurs. Les finances des universités dépendent aussi largement des subsides des Länder dont elles relèvent. La Sarre n’est pas le plus riche d’entre eux en Allemagne, loin s’en faut, et le budget annuel de 200 millions d’euros de l’université de Sarrebruck est aujourd’hui sous contrainte. C’est la raison pour laquelle, soutenue par l’Union européenne, elle a contribué à la création de l’université de la Grande Région, une alliance qui regroupe les universités de Metz, Nancy, Luxembourg, Trêves, Liège et Kaiserslautern, avec pour objectif d’augmenter la mobilité des chercheurs et des enseignants, et de pouvoir créer, à terme, une entité commune de 130 000 étudiants.

            Cela n’empêche pas Sarrebruck de développer ses propres centres d’excellence comme les sciences informatiques, domaine dans lequel elle est leader en Allemagne avec plus de 400 chercheurs, les nanotechnologies médicales, les nouveaux matériaux (avec des recherches sur les nouveaux aciers, les nouvelles applications du cuivre) et surtout l’industrie 4.0, un ensemble de technologies et d’automatismes qui vont révolutionner les sites de production. L’université de Sarrebruck abrite l’un des « papes » de cette science nouvelle, le professeur Wolfgang Wahlster, spécialiste mondial des interfaces intelligentes, et le Centre de recherche allemand pour l’intelligence artificielle (DFKI) qu’il dirige. Depuis son modeste bureau, il règne sur un domaine dont le gouvernement allemand a fait l’un de ses programmes de recherche prioritaires. Il faut dire que c’est un enjeu majeur pour l’industrie allemande, qui concerne aussi bien la robotique industrielle, l’automatisation de la chaîne logistique, le traitement des données, la mémoire digitale des produits que le transport d’énergie. « Nous préparons la nouvelle génération des usines intelligentes, confirme le professeur Wahlster, car l’Allemagne entend bien rester un grand pays industriel et, pour y parvenir, nous devons être à la pointe des nouvelles technologies numériques et informatiques appliquées à la production industrielle. »

            Il ne fait guère de doute que dans les années qui viennent l’Allemagne sera en pointe dans le développement de la robotique et des automatismes industriels qui lui permettront à la fois de maintenir la compétitivité des entreprises et de compenser la diminution de sa population active.

          

        

        

      
      

        
          1. Wirtschaftswoche no 15 du 8 avril 2013.
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  Made in Mittelstand

  
    

  

  
  LE Mittelstand est probablement l’un des mots allemands les plus populaires dans le monde politique et économique français. Personne n’ignore plus chez nous que ce terme, difficilement traduisible, désigne ces entreprises industrielles de taille moyenne, détenues le plus souvent par des capitaux familiaux, implantées dans de petites villes et qui ont développé un système de management basé sur quelques principes simples, parmi lesquels : une innovation constante, une spécialisation dans des « niches » de haut de gamme, un service client très élaboré et une politique de ressources humaines proche des attentes des salariés et qui privilégie, autant que faire se peut, le site de production allemand. La combinaison méthodique de ces différents éléments produit des entreprises qui sont souvent parmi les trois leaders mondiaux de leur industrie, largement ouvertes vers les marchés internationaux et qui constituent un atout irremplaçable pour l’économie allemande et son déploiement international. On estime généralement que sur les 1 500 entreprises allemandes qui figurent dans la catégorie des leaders mondiaux, environ 1 350 appartiennent au Mittelstand. Elles opèrent très majoritairement dans le B to B, notamment dans la machine-outil, l’équipement électrique, les composants automobiles, les process industriels, la robotique, la construction et la chimie de spécialité. Elles ont développé une relation de proximité avec leurs clients grâce à des services sophistiqués et une présence commerciale intensive sur les marchés. Elles concentrent leurs ressources sur une innovation technologique permanente. Surtout, elles développent des stratégies de long terme, que rend possible la stabilité de l’actionnariat. Voilà pour les principes généraux.

    
      Les 100 entreprises en tête

      Il se trouve que l’hebdomadaire allemand Wirtschaftswoche, partenaire du Voyage en Allemagne, réalise un classement des 100 entreprises les plus performantes du Mittelstand, en fonction d’un certain nombre de critères de performances, et sur une période de dix ans (2001/2010). Ce travail très élaboré1 permet de mesurer le développement spectaculaire de ces entreprises. Et plonger dans les entrailles de ce classement aide à mettre des noms et des visages sur un certain nombre de ces entreprises, dont le moins que l’on puisse dire est qu’elles ne sont guère connues du grand public en France… Voici une petite sélection de celles que nous avons trouvées particulièrement remarquables.

      
        CHEZ SCHMID, TOUT POUR LE SOLAIRE

        À Freudenstadt, une petite ville de 23 000 habitants, située dans le Bade-Wurtemberg, au cœur de la Forêt-Noire, se cache le groupe Schmid, qui a vu le jour en 1864, comme atelier de mécanique et de fonderie. Schmid Group est aujourd’hui l’une des entreprises mondiales les plus performantes en matière de machines et procédés industriels pour la chimie, l’électronique et l’industrie du solaire. Elle fournit en machines et équipements tout ce que l’industrie du panneau solaire en Europe, aux États-Unis et en Chine compte comme grands noms, comme BP Solar et China Sunenergy. Schmid Group a d’ailleurs construit deux usines en Chine, une au Japon, une autre en Californie. Le groupe allemand est aussi l’un des leaders mondiaux pour la fabrication des machines produisant des circuits imprimés (la première machine a été produite en 1965), une activité qu’il exerce aussi à l’échelle mondiale. Le credo du groupe Schmid : « Nous respectons l’homme et l’environnement dans lequel nous vivons, et attachons la plus grande importance à la qualité. C’est ce qui a fait de nous le leader mondial en termes de technologie. » Résultat : Schmid réalise 550 millions d’euros de chiffre d’affaires, emploie 2 250 salariés et a enregistré une croissance de 587 % au cours de la période 2001-2010. En 2014, elle fêtera le 150e anniversaire de sa création et elle est toujours dirigée par un descendant du fondateur, Christian Schmid.

      

      
        HERRENKNECHT, L’EMPEREUR DES TUNNELS

        Restons dans le Bade-Wurtemberg, mais plus près de Fribourg-en-Brisgau, sur les bords du Rhin, à deux pas de la frontière française, dans la petite cité de Schwanau, 6 850 habitants, pour découvrir la société Herrenknecht, créée en 1975 par un ingénieur, Martin Herrenknecht (6 salariés en 1979), devenue leader mondial des tunneliers, machines de percement de tranchées et d’installations de pipe-lines, et autres équipements de forages profonds pour la géothermie, le gaz ou le pétrole. La société emploie aujourd’hui plus de 3 800 salariés et réalise un peu plus de 1 milliard d’euros de chiffre d’affaires. 5 usines en Chine, 100 machines actuellement en activité dans le monde, des réalisations spectaculaires aussi bien dans le secteur de la géothermie que des tunnels routiers, ferroviaires ou techniques. En France, l’entreprise allemande vient de s’illustrer en terminant, le 25 février dernier, avec deux mois d’avance sur le calendrier, le percement des deux voies du tunnel de Saverne, construit par Spie Batignolles et Dodin Campenon Bernard, sur le tracé de la ligne de TGV Paris-Strasbourg. Herrenknecht a enregistré 218 % de croissance de son chiffre d’affaires en dix ans. L’entreprise est toujours dirigée par son fondateur, qui reçoit très régulièrement la visite des ministres du Bade-Wurtemberg et du ministre des Transports de la République fédérale…

      

      
        SICK, SUR LA VAGUE DE L’AUTOMATISATION DES CHAÎNES DE PRODUCTION

        Pas très loin de là, encore plus près de Fribourg, se trouve la petite ville de Waldkirch, 20 000 habitants, située en plein milieu de la Forêt-Noire elle aussi, connue pour avoir été un centre de construction d’orgues, y compris d’orgues de Barbarie et d’orgues à figurines. C’est aussi là que s’installent en 1956 l’ingénieur Erwin Sick et ses 25 salariés. Né en 1909, Sick a débuté sa vie professionnelle au département d’arithmétique optique de Siemens à Berlin en 1932. Il s’installe à Munich en 1939 et c’est là qu’après la guerre il obtient de l’administration d’occupation américaine l’autorisation d’exercer son métier d’ingénieur indépendant. Sans emploi, il gagnait alors sa vie en vendant des postes de radio qu’il fabriquait lui-même. Il créé l’entreprise Sick en 1946 et commence à explorer le marché des capteurs optiques destinés à renforcer la sécurité des machines-outils. Aujourd’hui, le groupe Sick emploie 5 800 personnes, réalise un chiffre d’affaires de plus de 900 millions d’euros et un profit net de 52 millions (en 2011). Il est devenu l’un des plus importants fabricants mondiaux de capteurs installés sur les lignes de fabrication automatisées, les machines-outils robotisées et les processus logistiques. L’entreprise est donc engagée dans une course permanente à l’innovation (le budget recherche et développement s’est élevé à 80 millions d’euros en 2011) et elle est présente dans plus d’une trentaine de pays. Gisela Sick, 90 ans, veuve d’Erwin, disparu en 1988 à l’âge de 79 ans, est présidente d’honneur du conseil de surveillance.

      

      
        PÖSCHL, LE ROI DU TABAC À PRISER

        Toujours dans le sud de l’Allemagne, mais en Bavière, la petite ville de Geisenhausen (7 000 habitants) près de Landshut, au nord-est de Munich, abrite le siège de Pöschl Tabak, premier producteur mondial de tabac à priser (avec une part de 50 % du marché), qui emploie 770 salariés et réalise un chiffre d’affaires de 445 millions d’euros. Pour les amateurs de cette façon de consommer du tabac, Pöschl est une sorte de mythe. L’entreprise a été fondée en 1902 par Aloïs Pöschl, auquel ont succédé ses fils, Wilhem et Aloïs en 1935, puis Ernst, le fils de Wilhem, et Robert Engels, le gendre d’Aloïs Jr, en 1980. À la suite du décès prématuré de son père en 2009, Patrick Engels rejoint Ernst Pöschl à la direction de l’entreprise. Cela fait donc plus d’un siècle que cette famille travaille au développement du tabac à priser et, depuis quelques années, du tabac à pipe. Un marché étroit certes, même si l’Allemagne compte 1 million d’amateurs de la prise…

      

      
        SIEGWERK, NUMÉRO 3 MONDIAL DES ENCRES

        Même si le Bade-Wurtemberg et la Bavière recèlent de nombreuses entreprises du Mittelstand, les autres Länder n’en sont pas dépourvus pour autant. Ainsi la petite ville de Siegburg, au sud de Cologne, 40 000 habitants, célèbre pour l’ancienne abbaye de Michaelsberg (Mont-Saint-Michel) fondée en 1064 par le saint archevêque de Cologne Annon II, est aussi le siège de la société Siegwerk, troisième producteur mondial d’encres. L’entreprise a été créée en 1906 par Ernst Rolffs, comme un atelier de photogravure artistique, mais ses origines remontent à 1830, à l’occasion de la création d’un atelier d’impression de textiles. Elle réalise aujourd’hui un chiffre d’affaires de 970 millions d’euros, emploie 4 400 salariés dans le monde (dont la moitié en Allemagne), gère une dizaine d’implantations en Inde, 4 en Chine et a enregistré 160 % de croissance au cours des dix dernières années. Devise de Siegwerk : « De l’encre, du cœur, une âme… » L’entreprise a pris le tournant stratégique de l’internationalisation à partir de 1999, sous la houlette d’un ancien cadre dirigeant du groupe Beiersdorf (Nivea), Herbert Forker, choisi par Alfred Keller, principal actionnaire de l’entreprise et descendant des familles fondatrices.

      

      
        ELRINGKLINGER, LE MAÎTRE INCONTESTÉ DU JOINT DE CULASSE

        Belle histoire de famille aussi que celle de la société Elringklinger, basée à Dettingen an der Erms, au sud de Stuttgart, au pied des Alpes souabes et dont les origines remontent au XIe siècle, connue aujourd’hui pour sa fête du printemps en avril (Frühlingserwachen) et son marché de Noël en décembre. Elringklinger a été fondée en 1879, à Stuttgart, par Paul Lechler, comme une société de commercialisation de joints de culasse, avant d’en assurer la fabrication à partir de 1914. L’entreprise est aujourd’hui, entre autres, un fabricant de composants de moteurs (et notamment des joints de culasse) et de systèmes de purification des gaz d’échappement. Slogan de l’entreprise : « Nouvelles Dimensions. » Ses performances 2012 sont assez spectaculaires, compte tenu de la conjoncture régnant dans l’industrie automobile : un chiffre d’affaires en croissance de 9 % à 1,12 milliard d’euros et un profit avant impôts de 123,4 millions. Entre 2001 et 2010, le volume d’affaires de l’entreprise a plus que doublé. Elringklinger gère 27 sites de production dans 19 pays, et réalise 70 % de son volume d’affaires hors d’Allemagne, et la famille Lechler en détient toujours le contrôle, avec 52 % du capital.

      

      
        BIG DUTCHMAN, GÉANT DES BÂTIMENTS D’ÉLEVAGE

        Transportons-nous dans le nord-ouest de l’Allemagne, à Vechta, 31 243 habitants, petite ville du Land de Basse-Saxe, près de la ville historique d’Oldenbourg, qui fut un grand-duché puis un « État libre » en 1918, jumelée avec Saint-Pol-de-Léon en France, célèbre pour son Stoppelmarkt, une foire annuelle, créée en 1298 et qui se tient au mois d’août, et pour son université, dotée de centres de recherche spécialisés dans les sciences de l’éducation, les services à la personne, les conséquences de l’allongement de la durée de la vie, le développement régional, les sciences de la vie, l’agriculture et l’écologie… Mais Vechta est aussi le siège de la société Big Dutchman, spécialisée dans la construction de bâtiments d’élevage pour volailles et porcins ainsi que d’installations de production de biogaz, et qui réalise plus de 800 millions d’euros de chiffre d’affaires annuel. Elle n’a pas été créée en Allemagne, mais aux États-Unis en 1938 par un entrepreneur ingénieux, Jack DeWitt, d’origine hollandaise (mort à plus de 100 ans, en janvier 2012), qui avait inventé, avec son frère, un système d’automatisation de la distribution d’aliments dans les étables et bâtiments d’élevage. En 1985, Big Dutchman est reprise par Josef Meerpohl, qui y était entré en 1958 et en avait longtemps été l’agent en Allemagne du Nord, et son centre de décision est installé à Vechta. C’est aujourd’hui le fils de Josef, Bernd Meerpohl, qui dirige l’entreprise, dont la croissance a été spectaculaire ces dix dernières années : son chiffre d’affaires est passé de 210 millions d’euros en 2001 à 850 millions d’euros en 2012. Il faut dire que Big Dutchman a élargi son domaine d’activité dans des techniques d’avenir comme le traitement du lisier ou la production d’énergie à partir de la biomasse. L’entreprise est une habituée des récompenses internationales en matière de recherche et de mise au point de nouvelles technologies. L’une de ses dernières innovations, un nouveau système de détection des chaleurs pour l’élevage de truies, et qui détecte de façon automatique, sans stress pour les animaux, le moment exact où les truies sont en chaleur, a reçu un accueil enthousiaste des spécialistes et des éleveurs allemands. Pourtant Big Dutchman ne réalise plus que 12 % de son chiffre d’affaires en Allemagne. Son développement en Europe centrale a été spectaculaire (elle détient 60 % du marché dans cette zone). Mais elle est présente aussi en Asie et notamment en Chine, en Amérique latine et en Afrique. Pour autant, il n’est pas question de délocaliser l’outil de production, même si celui-ci est situé au milieu des champs, en Allemagne du Nord. « On ne saurait rêver meilleure implantation », dit Bernd Meerpohl. « Nous sommes dans une région agricole et beaucoup de nos collaborateurs ont aussi une petite ferme, et ils savent fort bien ce que veulent les clients… »

      

    

    
      Innovation, qualité, exportation

      Au travers de cette petite randonnée au cœur du Mittelstand se confirment donc les caractéristiques que l’on décrit souvent dans les études. Les entreprises du Mittelstand sont représentatives d’un capitalisme familial très vivant, qui a su se renouveler et, lorsque les représentants des familles fondatrices ne figurent pas dans les organes de décisions, ils savent faire appel à des dirigeants de très grande qualité. Ce capitalisme aime la création de valeur au moins autant que les dividendes. Dans toutes ces entreprises, l’accent est mis sur les capacités d’innovation et de performances technologiques et industrielles, sur la notion de qualité et de service et sur l’engagement des salariés. La dimension internationale de ces entreprises est une réalité. Il n’en est pas une qui ne soit pas implantée en Chine, par exemple, et parfois de façon très significative avec plusieurs sites de production. Les outils de communication sont très sophistiqués (sites Internet très complets, mise en avant des valeurs de l’entreprise, mais aussi de ses technologies, version anglaise systématique, à l’image de celui de Siegwerk par exemple). Et au travers des mots et des images utilisés, on perçoit une assez grande fierté et un attachement fort à l’industrie et au Standort Deutschland… Au-delà des différences culturelles, historiques, économiques et sociales entre l’Allemagne et la France, il y a dans les stratégies et le développement de ces entreprises de nombreuses sources d’inspiration pour les entreprises moyennes françaises.

      L’un des problèmes de la France, soulevé par de nombreux experts, est justement qu’elle manque de ces entreprises dites de taille intermédiaire, ce qui explique en partie la dégradation de notre balance commerciale. Mais copier le modèle allemand n’est pas chose facile. Ce modèle d’entreprise fait partie de l’ADN de l’Allemagne, il s’y développe depuis de longues années et constitue un facteur essentiel du développement de l’emploi. Ces entreprises bénéficient d’un accès à la recherche et à l’innovation qui n’a que peu d’équivalent en France et, surtout, elles ont fait du déploiement international une priorité. Elles sont souvent soutenues dans leurs efforts par les grandes entreprises et un réseau efficace de représentations internationales au niveau fédéral, régional et parfois à celui des villes allemandes elles-mêmes.

    

    

  
  

    
      1. . « Die 100 Besten des deutschen Mittelstands », Wirtschaftswoche, 21 janvier 2013.
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        Hambourg, l’aristocrate du Nord
      

      
        

      

      
      SOUS un chaud soleil d’été, Hambourg est irrésistible. Cette ville née de l’eau s’est mise en scène avec l’élément liquide d’une façon si singulière qu’elle est unique en son genre, à la fois bruyante et secrète, fidèle à son histoire mais embrassant plus que jamais le monde d’aujourd’hui. Hambourg est une ville de commerce, de sacs de poivre et de café. Elle a incarné la doctrine économique du mercantilisme comme aucune autre dans le monde, et elle est aujourd’hui le symbole de l’ouverture internationale de l’économie allemande. Elle a donné naissance à une classe de marins, d’armateurs et de bourgeois marchands industrieux, parfois objets d’une certaine condescendance de la part des aristocrates et grands propriétaires terriens du Mecklembourg voisin. Il faut dire que les bourgeois de Hambourg avaient une haute opinion d’eux-mêmes. Personne d’autre que Thomas Mann, lui-même fils d’un marchand de Lübeck, n’a su rendre le caractère particulier de cette société de la Hanse. Ainsi ce portrait de Hans Castorp, le héros de La Montagne magique :

        
          L’atmosphère du grand port de mer, cette atmosphère humide de mercantilisme mondial et de bien-être qui avait été l’air vital de ses pères, il la respirait avec une satisfaction profonde, en l’approuvant et en la savourant. Parmi les exhalaisons de l’eau, du charbon et du thé, le nez pénétré des odeurs fortes des denrées coloniales amoncelées, il voyait sur les quais du port d’énormes grues à vapeur imiter le calme, l’intelligence et le force domestiquée d’éléphants domestiqués, en transportant des tonnes de sacs, de balles, de caisses, de tonneaux et de ballons, des ventres des vaisseaux ancrés dans les wagons de chemin de fer et les entrepôts. Il voyait les négociants en imperméable jaune, comme il en portait lui-même affluer à midi vers la Bourse, où l’on jouait serré, autant qu’il sût, et où il arrivait facilement que quelqu’un lançât en toute hâte des invitations pour un grand dîner afin de sauver son crédit. Il voyait le grouillement des chantiers, il voyait les corps des mammouths des transatlantiques en cale sèche, hauts comme des tours, la quille et l’hélice dénudées, soutenus par des poutres d’une épaisseur d’arbre, au sec et paralysés dans leur lourdeur monstrueuse, recouverts d’armées de nains occupés à gratter, et marteler et à crépir. Il voyait, sous les cales couvertes, enveloppées d’un brouillard fumeux, se dresser les squelettes des navires en construction, voyait les ingénieurs, leurs épures et leurs carnets à la main, donner leurs ordres aux ouvriers, visages familiers à Hans Castorp, depuis sa première enfance, et qui n’éveillaient en lui que des impressions de bien-être et de chez-soi, impressions qui s’épanouissaient lorsqu’il lui arrivait de déjeuner, le dimanche au pavillon de l’Alster, avec James Tienappel ou son cousin Ziemssen, d’un bifteck au lard avec un verre de porto vieux. […] Il portait commodément et non sans dignité sur ses épaules la haute civilisation que la classe dominante de cette démocratie municipale de commerçants transmet à ses enfants. Il était aussi bien baigné qu’un bébé, et se faisait habiller par le tailleur qui jouissait de la confiance des jeunes gens de sa sphère. Le trousseau de linge, soigneusement marqué, que contenaient les tiroirs anglais de son armoire, était fidèlement administré par Schalleen ; lorsque Hans Castorp fit ses études au-dehors, il continua de renvoyer son linge pour le faire blanchir et repriser (car son principe était qu’en dehors de Hambourg on ne savait pas repasser en Allemagne), et un endroit rugueux à la manchette d’une de ses jolies chemises de couleur l’eût violemment indisposé.

        

        Autre scène d’anthologie, extraite des Buddenbrook, qui raconte les festivités du centenaire de la maison éponyme :

        
          Vint une délégation de débardeurs des entrepôts, six hommes pesants qui firent leur entrée, les jambes écartées comme des ours, et tournants leurs casquettes dans leurs doigts […]. Puis les douaniers se présentèrent pour féliciter le chef au nom de l’administration. En sortant, ils se heurtèrent à la porte à un groupe de matelots conduits par deux timoniers, délégués par les équipages des deux navires de la société ancrés au port. Puis arriva une députation de porteurs de blé en blouses noires, culottes courtes et gibus.

        

        Viennent ensuite les grandes familles de marchands comme le consul Huneus, « marchand de bois en gros et cinq fois millionnaire ». Mann poursuit :

        
          Ces messieurs et ces dames étaient revenus ensemble de Travemünde1, où ils passaient le mois de juillet, comme la plupart des meilleures familles, et ils n’avaient interrompu leur « saison » que pour honorer le jubilé commercial des Buddenbrook. Et comme le consul Huneus se retirait, il croisa son frère, qui possédait un million de moins mais qui était en revanche sénateur.

        

        Car à Hambourg (à laquelle Frédéric Barberousse concéda le 7 mai 1189 la charte de ville libre d’Empire, un statut qu’elle ne perdra qu’entre 1810 et 1811 lorsqu’elle est incorporée dans l’Empire français sous le nom de département des Bouches-de-l’Elbe…), comme à Lübeck, les marchands ont voulu se diriger eux-mêmes et, à une époque où l’Allemagne était gouvernée par une myriade d’évêques, princes et autres archiducs, les citoyens-marchands de Hambourg élisaient leurs chefs qui formaient un Sénat chargé de gouverner la ville. La nouvelle Constitution de la ville libre hanséatique Hambourg, actée en 1952, préserve ce mode de gouvernement, avec un Bürgershaft élu, composé de 121 membres, qui confie le pouvoir exécutif à un Sénat dirigé par un président exerçant aussi les fonctions de premier maire, aujourd’hui Olaf Scholz, 55 ans, ancien ministre du Travail et des Affaires sociales et l’une des têtes pensantes du SPD.

        
          Dynasties d’armateurs

          Même si la ville a été en grande partie détruite au cours de l’opération Gomorrhe, lancée par les forces aériennes britanniques et américaines entre le 23 juillet et le 3 août 1943 (plus de 8 000 tonnes de bombes, 40 000 morts, 1 million de civils sans abri), elle a conservé de son passé quelques témoignages de cette architecture classique, inspirée des grandes demeures anglaises, le long des rives de l’Elbe, comme la Jenish Haus, la Ernst Barlach Haus ou la Villa Blanche de Hirshpark, construite par Johan Cesar IV Godeffroy, descendant d’une famille de huguenots français de La Rochelle émigrée à Berlin puis à Hambourg. Il créa en 1765 la compagnie maritime Joh. Ces. Godeffroy & Sohn, que son petit-fils Johan Cesar VI (1813-1885) développa si bien, notamment vers les Antilles, l’Amérique latine, l’Inde, l’océan Indien, le Pacifique, l’Afrique du Sud, qu’il y gagna à Hambourg le titre de « roi des mers du Sud ». Son fils Adolph fut l’un des cofondateurs de la compagnie Hapag, créée en 1847 à Hambourg pour transporter les émigrants allemands vers New York (entre 1850 et 1930, 5 millions de personnes ont émigré à partir de Hambourg) et devenue, aujourd’hui sous le nom d’Hapag-Llyod, l’une des premières compagnies maritimes du monde. Si la compagnie Godeffroy a disparu à la fin du XIXe siècle, les patronymes d’autres armateurs qui ont fait l’histoire du port de Hambourg sont toujours présents, comme Bernard Schulte, dont l’origine remonte à 1883 et dont le président du conseil de surveillance est Heinrich Schulte, 78 ans, figure tutélaire des armateurs privés de la ville. Ou encore le groupe Rickmers, fondé en 1837 à Bremerhaven par Rickmer Clasen Rickmers, natif de l’île d’Helgoland en mer du Nord, qui fut un chantier naval réputé pour la qualité de ses navires et une compagnie maritime à succès au milieu du XIXe, spécialisée dans le commerce avec le Japon et la Chine où furent conçus des navires spéciaux pour naviguer sur le fleuve Chang Jiang. Rickmers Group, dirigé par Bertram Rickmers, 61 ans, opère aujourd’hui environ 130 navires et a ouvert un service autour du monde qui relie 16 ports tous les quatorze jours. Quant à la compagnie fondée par Ernst Russ, âgé de 26 ans, en 1893, ruinée deux fois lors des deux guerres mondiales, elle existe toujours, porte le même nom et est dirigée par un descendant du fondateur, Robert Lorenz-Meyer, 51 ans.

          Ces figures de légende du commerce mondial ont profondément marqué de leur empreinte la ville de Hambourg et même si elle est aujourd’hui un port totalement ancré dans la modernité, il reste dans les bureaux des compagnies maritimes, dans les salles d’exposition du magnifique Musée maritime, sur les quais rénovés de l’ancien port, ce mélange d’audace, de goût du risque et d’esprit indépendance, qui caractérisent l’esprit hambourgeois.

          Pour autant, la ville et le port ont embrassé la modernité avec enthousiasme. Avec 150 000 emplois directs à Hambourg et dans sa région ; 20,6 milliards d’euros de valeur ajoutée par an ; 750 millions d’euros de revenus pour la ville de Hambourg ; 130 millions de tonnes de fret ; 9 millions de conteneurs dont 3,6 millions vers ou en provenance de Chine, les chiffres du port de Hambourg disent assez le rôle que celui-ci joue aujourd’hui dans le développement du commerce extérieur de l’Allemagne, mais aussi de l’Europe du Nord, de l’Ouest et du Centre. Le port de Hambourg gère en effet entre 35 et 80 % du fret à destination ou en provenance de Pologne, de la République tchèque, de Hongrie, d’Autriche, d’Allemagne et du Danemark. L’une des caractéristiques essentielles de ce port est qu’il est totalement imbriqué dans la ville. Aujourd’hui plus que jamais il en est le cœur, de la même façon qu’il était au centre de la cité tout au long de son histoire.

        

        
          Un port so smart

          Pour les dirigeants du port, qui ont lancé un grand programme de développement baptisé « Hambourg 2025 », l’objectif est de créer le premier smartport, un ensemble d’installations, d’équipements et de matériels reliés entre eux par des infrastructures informatiques et de communications les plus avancées. « Nous créons notre propre cloud grâce auquel nous sommes capables de gérer l’ensemble des trafics du port, y compris les trafics terrestres, routiers ou ferroviaires, le relevage des ponts, la modélisation des marées et des hautes eaux », explique Jens Meier, directeur général de la Hamburg Port Authority. Grâce à un simple smartphone, les conducteurs de camions sont guidés presque automatiquement vers leurs points de chargement. Des investissements importants sont également en cours dans le domaine de l’indépendance énergétique, afin que le port puisse produire lui-même l’énergie dont il a besoin, en recourant aux éoliennes (on en compte déjà près d’une dizaine sur le site actuel), mais aussi à l’énergie solaire et à la géothermie. La grande ambition des dirigeants du port est de parvenir en 2015 à s’équiper d’installations de stockage d’énergie électrique sur lesquelles planchent notamment les équipes de Siemens. Hambourg est d’ailleurs devenue une sorte de « cluster » consacré aux nouvelles technologies dans le domaine de la construction navale, de la logistique et de l’hydrologie.

          Dans une période où la tendance mondiale est à la densification progressive des zones littorales, la situation du port de Hambourg, à 130 km à l’intérieur des terres, pourrait constituer un handicap pour son développement futur. Jens Meier balaie cette remarque sans hésitation :

          
            Le fait d’être à cette distance du littoral est un avantage considérable, compte tenu de la géographie de cette partie de l’Europe. Nous économisons à nos clients le coût des 100 premiers km à l’intérieur des terres, puisque les plus gros bâtiments de commerce, y compris les navires d’une capacité de 16 000 EVP (nombre de conteneurs de vingt pieds transportés) peuvent remonter l’Elbe jusqu’au cœur de Hambourg.

          

          Le port est relié à son arrière-pays par un réseau de liaisons ferroviaires et fluviales qui irrigue de vaste territoires, jusqu’au sud de l’Europe. Ainsi, toutes les six heures, un train de marchandises emporte une centaine de conteneurs vers Prague, sans parler des flux très importants qui circulent entre Hambourg, Munich, Vienne (la firme autrichienne Red Bull fait transiter presque toutes ses exportations par Hambourg) ou Stuttgart. En fait, Hambourg a construit « son » corridor au travers de l’Europe centrale et orientale, comme Rotterdam a construit le sien le long du Rhin. Toutes les études montrent d’ailleurs que dans les années qui viennent, c’est autour des grands ports de la mer du Nord (Anvers, Rotterdam, Brême, Hambourg…) que se concentreront l’essentiel des investissements en Europe, y compris au titre du Trans European Network, ne serait-ce que pour des raisons géographiques et topographiques, les flux logistiques s’accommodant mal de franchir des cols ou de déplacer des montagnes… Et comme dans le passé, le développement de Hambourg reposera encore de façon significative sur la Chine. C’est en 1731 qu’un bateau venant de l’empire du Milieu s’ancre pour la première fois sur l’Elbe. Aujourd’hui un conteneur sur trois traités dans le port est « chinois ». Plus de 400 entreprises chinoises sont implantées à Hambourg et leur nombre ne cesse de croître.

          Qu’est devenu l’ancien port, largement rénové et agrandi au cours de la deuxième moitié du XIXe siècle, avec la construction de ces séries d’immeubles de brique rouge, qui sont encore aujourd’hui la « marque » de Hambourg ? Il fait l’objet d’une rénovation de grande ampleur, autour de deux quartiers, celui de Speicherstadt, l’ancienne zone des magasins de stockage des marchandises, dont les bâtiments abritent aujourd’hui des entreprises de high-tech ou de publicité, tandis que des immeubles d’habitation de grand standing ont vu le jour sur les anciens docks. Et celui de HafenCity, un quartier neuf en cours d’édification, où la créativité des architectes trouve à s’employer et dont les bâtiments les plus symboliques aujourd’hui sont le siège d’Unilever et l’immeuble de l’ElbPhilarmonie qui dressent leurs façades de verre et d’acier face aux installations du port industriel, qui s’étendent à perte de vue.

          Et en dépit du bruit, du trafic, des grands travaux, les autorités du port tiennent à ce que celui-ci demeure cher au cœur des Hambourgeois. D’où la volonté d’en faire un espace aussi ouvert que possible, que l’on peut même visiter en vélo grâce à un parcours aménagé de 45 km. Des outils de communication grand public ont été mis en place comme une chaîne de télévision dédiée, Hafen TV. « Le port est au centre de la ville, les habitants aiment cette atmosphère et nous voulons que les Hambourgeois demeurent en contact permanent avec leur port », confie Jens Meier.

        

        
          Doris Tito, les cadres dirigeants et le quart-monde

          Hambourg, son port, ses villas patriciennes, ses sociétés de commerce aux façades imposantes, ses bourgeois mais aussi sa Patriotische Gesellshaft 1765, littéralement « la Compagnie des patriotes », le chiffre indiquant l’année de sa création. L’idée de ces « patriotes », une poignée de bourgeois et commerçants de la ville, était de s’inspirer de la philosophie des Lumières, de propager la connaissance et l’amour des arts, de réaliser des actions utiles à la communauté, de faciliter l’entraide, bref d’améliorer la vie des citoyens de Hambourg. On lui doit la création d’une Caisse d’épargne, devenue depuis florissante (la Hamburger Sparkasse), de la bibliothèque municipale, d’écoles professionnelles et de plusieurs musées. Cette société caritative privée existe toujours, elle compte environ 400 membres, personnes physiques et entreprises, et poursuit sa mission notamment en favorisant le dialogue interculturel et interreligieux, en finançant des programmes de soutien aux enfants de familles démunies, souvent issues de l’immigration. Elle met également en œuvre depuis quatorze ans à Hambourg, mais aussi dans d’autres villes d’Allemagne, une initiative née d’une société du même genre à Zurich, et baptisée SeitenWechsel, littéralement « changement de côté ».

          De quoi s’agit-il ? D’envoyer un cadre dirigeant d’entreprise travailler durant une semaine complète dans une association caritative, non pas pour l’aider à s’organiser ou à se financer, mais pour œuvrer sur le terrain aux côtés des travailleurs sociaux. Ces associations sont impliquées dans des actions très diverses, concernant aussi bien des centres d’hébergement pour sans-abri, des centres d’accueil pour les plus démunis, des prisons, des centres de soins pour drogués ou alcooliques, que des maisons de soins palliatifs, des hôpitaux psychiatriques, des centres d’accueil de personnes atteintes de démence sénile. Les règles du jeu sont clairement établies : les cadres qui participent à ces programmes coupent tout lien avec l’entreprise durant une semaine, agissent sur le terrain comme des « stagiaires », prennent en charge des malades ou des personnes démunies, sans-abri, en grande précarité sociale.

          C’est une femme douée d’une énergie et d’un enthousiasme peu communs qui est en charge de ce programme : Doris Tito, économiste, diplômée de l’École supérieure de commerce de Reims, et qui, après avoir fait ses premières armes dans l’entreprise, a décidé, en 1993, de se consacrer au domaine caritatif en prenant la tête de Hinz&Kunzt, un magazine vendu par les sans-abri à Hambourg, un projet lancé par la Patriotische Gesellschaft et Diakonie, l’association caritative de l’Église évangélique d’Allemagne. Ce magazine fête d’ailleurs cette année son 20e anniversaire et est diffusé à 70 000 exemplaires. Dès que Doris Tito apprend que la Compagnie des patriotes a décidé de lancer SeitenWechsel en Allemagne, elle se porte volontaire pour le diriger. Inutile de préciser que l’accueil des entreprises fut, dans un premier temps, plutôt réservé. Pourtant, l’argumentaire de Doris Tito a de quoi convaincre les plus sceptiques :

          
            Il s’agit de se mettre en situation de comprendre les autres, de se mettre à leur place, d’affronter des problèmes que l’on a l’habitude de cacher. S’approcher de sujets aussi difficiles que la maladie, la mort, la souffrance sociale, cela peut aider quelqu’un qui dirige une entreprise à mieux comprendre les problèmes que rencontrent ses collaborateurs, car l’entreprise est un microcosme de la société où se côtoient aussi des personnes malades, sous l’emprise de drogues ou de l’alcoolisme, confrontées à des deuils ou des accidents, et l’encadrement ne sait pas comment dialoguer avec ces personnes, qui, du coup, se retrouvent isolées et courent le risque de se retrouver exclues de leur collectivité de travail.

          

          Pour Doris Tito, ce programme permet aussi à ceux qui le suivent d’apprendre beaucoup sur eux-mêmes et de mieux apprécier l’équilibre entre la distance et la proximité qui préside aux relations entre un cadre et ceux qu’il supervise.

          Comment les candidats choisissent-ils les associations dans lesquelles ils vont travailler ? C’est un processus délicat que Doris Tito a choisi de séquencer. La première est une réunion, dans le très bel immeuble XIXe siècle de la compagnie, dans l’Altstadt de Hambourg, à deux pas du Rathaus. Une dizaine de cadres sont mis en présence d’une dizaine d’associations et les candidats stagiaires disposent de deux heures pour faire le tour des associations. Puis pause de dix minutes pour réfléchir, avant que chacun des cadres ne pose trois options. À la fin de la réunion, après discussion générale, la répartition des stagiaires est entérinée, après un dernier message de Doris Tito : « Vous n’êtes ni des consultants ni Mère Teresa, vous êtes des stagiaires… » Les cadres disposent alors d’un délai de quatre mois pour accomplir leur stage. Deux semaines avant la date convenue, les stagiaires vont se présenter aux équipes avec lesquelles ils vont travailler. Dernière étape : les stagiaires se retrouvent après leur mission, pour une mise en commun de ce qu’ils ont fait et appris…

          Aujourd’hui, plus de 1 500 cadres dirigeants de Hambourg, Brême, Berlin ou Francfort ont participé à SeitenWechsel dont plusieurs dirigeants, venant d’entreprises comme BMW, Airbus, Beiersdorf, Siemens, Hapag-Llyod, Ergo ou Axel Springer. Il en coûte 2 100 euros pour l’entreprise, dont 650 euros vont à l’association concernée et le reste à la couverture des frais du programme. « Nous avons réalisé 116 euros d’excédent l’année dernière », sourit Doris Tito. Près de 90 % des cadres qui ont participé au programme ne regrettent rien et son prêts à recommencer. « C’est la plus belle semaine que j’ai passée depuis longtemps », ont même confié plusieurs d’entre eux.

          Pourquoi ne pas exporter SeitenWechsel en France ? Doris Tito y pense. Elle a « placé » récemment deux stagiaires dans des associations françaises, à la demande d’une entreprise allemande. Quelques contacts ont déjà été pris pour élargir l’expérience, mais l’accueil est pour l’instant des plus réservés…

        

        
          À Lübeck, chez les Buddenbrook

          Thomas Mann est né en 1875 à Lübeck, d’un père riche négociant en grain, sénateur de la ville et consul des Pays-Bas et d’une mère née au Brésil, fille d’un planteur allemand et d’une Brésilienne d’origine portugaise et créole, revenue en Allemagne à l’âge de 7 ans. Thomas a 16 ans lorsque son père meurt d’un empoisonnement du sang. Tandis que sa mère rejoint sa famille à Munich, il reste en pension à Lübeck avant de rejoindre la capitale bavaroise en 1894. Le jeune Thomas Mann aura donc passé les vingt premières années de sa vie dans une ville chargée de symboles, gouvernée par les commerçants depuis le XIIe siècle, capitale de la Ligue hanséatique, deuxième ville d’Allemagne au XIVe siècle après Cologne, porte vers la Baltique et le commerce avec la Scandinavie et la Russie, parfait complément de Hambourg, qui ouvrait aux marchands lübeckois les marchés d’Europe du Nord.

          « Thomas Mann invente peu. Les lieux, les mœurs, l’histoire, tout fait l’objet de lectures et d’enquêtes, dont les carnets de travail portant témoignage ; l’image retenue est d’une fidélité entière », écrit Claude David dans la préface du tome I des Œuvres complètes2. En 1901, Les Buddenbrook sort des presses. C’est le premier grand roman de Thomas Mann, dont le succès fut quasi immédiat et qui reste aujourd’hui l’un des grands classiques de la littérature mondiale. C’est l’histoire d’une famille de marchands de Lübeck, qui se fonde sur des événements et des personnages réels de l’entourage de l’auteur qui a étudié avec zèle l’histoire de sa famille. Johann Sigmund Mann, l’arrière-grand-père de l’écrivain, était né dans le Mecklembourg voisin et avait fondé une société de commerce de blé à Lübeck en 1790.

          Le roman Les Buddenbrook offre une vision passionnante de l’histoire de cette partie de l’Allemagne au XIXe siècle en même temps qu’il aide à comprendre la nature profonde de cette région et des valeurs qui sont restées les siennes, au travers des âges. « Travaille, prie, épargne », lance l’un des personnages du roman à l’adresse d’un jeune membre de sa famille. L’on ne saurait mieux décrire l’atmosphère d’une ville marchande du Nord en grande majorité protestante à cette époque.

          La famille Buddenbrook est installée dans un hôtel particulier du XVIIe siècle, de la Mengstrasse, dans la vieille ville, un îlot que contournent la Wakenitz et la Trave, laquelle se jette quelques kilomètres en aval, dans la Baltique. Le fronton de cette haute maison à la façade blanche s’orne de cette inscription, Dominus Providebit (« Dieu y pourvoira »), que la suite du roman démentira d’ailleurs cruellement… La maison de la Mengstrasse a été détruite en 1942 par les bombardements de la Royal Air Force, comme une bonne partie de la vieille ville d’ailleurs. Seule la façade de l’hôtel particulier des Buddenbrook a été reconstruite à l’identique, et l’on peut visiter à l’intérieur de cet immeuble un petit musée consacré à l’histoire de la famille Mann.

          Pour le reste, la lecture de ce livre permet de comprendre ce qui a fait la force de cette communauté industrieuse de la Baltique. En premier lieu vient le caractère totalement familial de ces entreprises, transmises le plus souvent du père au fils aîné, sans qu’il soit même question de modifier cet ordre des choses. Succéder à son père est le destin naturel d’un jeune fils de marchand et, en général, les études supérieures de l’héritier ou son goût pour d’autres activités sont sacrifiés à l’ardente nécessité de seconder son père dans les bureaux de la maison de commerce ou sur les docks. Les successions sont d’ailleurs des moments délicats de l’histoire de ces firmes, car il faut désintéresser les autres enfants, mettre en réserve les dots des filles, assurer à la vieille génération une existence confortable. Certaines maisons n’y survivront d’ailleurs pas. La dot est un sujet d’une importance extrême. Les jeunes filles deviennent des cibles financières et commerciales et sont mariées très jeunes à des partenaires en affaires de leur père ou à des héritiers de maisons concurrentes afin que la dot ne tombe pas totalement en des mains étrangères et surtout puisse servir à l’enrichissement commun des familles unies par le mariage. L’amour n’est naturellement que secondaire dans ces alliances et la pression est forte sur les jeunes filles pour qu’elles acceptent le prétendant adoubé par sa famille. « Notre fille est bonne à marier et en état de trouver un parti avantageux dont la gloire et le profit sautent aux yeux de tous. Il faut qu’elle l’accepte », assène sans états d’âme le consul Buddenbrook.

          Dans ce contexte, le statut social joue un rôle déterminant. Pour autant, la différence est clairement établie entre les « marchands » et les « propriétaires aristocrates ». Ils sont dépendants les uns des autres puisque les récoltes des grandes exploitations agricoles du Mecklembourg sont au cœur de l’activité du port de Lübeck qui exporte le grain dans toute l’Europe du Nord, mais les marchands éprouvent des difficultés à être considérés comme une classe inférieure de la haute société allemande. « Il s’en trouve plus d’un », dit Thomas Buddenbrook en parlant des aristocrates, « qui ne témoigne pas aux négociants, en dépit de leur dépendance mutuelle, une considération excessive et qui, dans les relations d’affaires, accentue par trop la supériorité – jusqu’à un certain point indéniable – du producteur sur l’intermédiaire. Pour lui, le marchand ne se distingue guère, en somme, du colporteur, auquel on cède de vieux habits avec la certitude d’être roulé. »

          Cette classe de marchands et de notables a pourtant réussi à maintenir, au travers des âges, un système politique de self-government. La Constitution de la ville, établie en 1182 sous le règne de Frédéric Barberousse demeura à peu près en l’état jusqu’à la fin du XIXe siècle. Elle reposait sur une Assemblée municipale représentative de l’ensemble des habitants (selon des règles de représentation qui ont pu évoluer en fonction des époques), laquelle élisait un Sénat, qui lui-même désignait un président et bourgmestre. Lequel était rarement un représentant des ouvriers du port, même si au sein de l’Assemblée se côtoyaient des « petites gens », barbiers, artisans, instituteurs, petits commerçants et les représentants des grandes familles de marchands et d’armateurs. Lübeck n’a perdu son autonomie territoriale qu’en 1937 et appartient aujourd’hui au Land du Schleswig-Holstein.

          Au travers des pages des Buddenbrook se révèle donc une société rude, dont le niveau de fortune établit la hiérarchie réelle, sans pitié pour ceux qui ruinent leur crédit par de mauvaises opérations, des spéculations hasardeuses à la bourse ou sur les récoltes de blé et d’avoine. Une société qui n’aime guère les loisirs, si ce n’est les quatre semaines de vacances annuelles dans la station balnéaire de Travemünde, à 16 km de Lübeck, où la bonne société se retrouve sur la plage, dans ces fameuses cabines de bois, qui sont encore aujourd’hui la signature des plages de la Baltique. Une société qui ne goûte guère les arts en général et qui tient musiciens, poètes ou écrivains en piètre estime. C’est un monde géré par des lois non écrites, faites à la fois de solidarité et de concurrence, de conservatisme et de goût du risque. Et c’est pour avoir ignoré un certain nombre de ces règles que la maison Buddenbrook disparaîtra…

        

        

      
      

        
          1. Station balnéaire située à l’embouchure de la Trave sur la mer Baltique, face au Mecklembourg.

        

        
          2. Livre de Poche, 1994.
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        Aix-la-Chapelle : à l’ombre de Charlemagne, de Napoléon… et de Saint-Gobain
      

      
        

      

      
      UN jour neigeux de mars, à Aix-la-Chapelle. Déjeuner avec Paul Neeteson, délégué général de Saint-Gobain en Allemagne, et le Dr Wolf Steinsieck, consul honoraire de France à Aix-la-Chapelle, professeur d’histoire et de littérature à l’Institut de philologie romane de l’université de cette même ville, qui œuvre sur les rapports entre Français et Allemands, de par son métier de consul naturellement, mais aussi par engagement personnel. En ce jour très neigeux de mars, il est fier de montrer sa plus récente contribution à la diffusion de la culture française en Allemagne, sa traduction de Gargantua et Pantagruel de François Rabelais, que vient de publier une célèbre maison d’édition allemande, Reclam Verlag, créée au XIXe siècle et qui fut l’éditeur de Goethe et de Schiller. Wolf Steinsieck n’est pas un débutant dans le métier difficile de la traduction littéraire : il est aussi l’auteur d’une version de Phèdre de Racine en langue allemande, qui fait autorité, ainsi que de la traduction dans la langue de Goethe de La Farce de maître Pierre Pathelin composée à la fin du Moyen Âge. Pourquoi Rabelais ? « Parce que j’aime son optimisme, il rêve à un avenir meilleur, il a plein d’idées pour éduquer la jeunesse, c’est un personnage emblématique de la culture française », s’exclame-t-il. À l’Institut français d’Aix-la-Chapelle, que préside Paul Neeteson et dont le quartier général est justement à Aix, Wolf Steinsieck tente d’encourager les parents à pousser leurs enfants à apprendre le français, « pas forcément pour qu’ils maîtrisent parfaitement la langue de Molière, mais pour qu’au moins, ils comprennent la mentalité française ». Même si l’Institut équilibre son budget grâce à quelques mécènes et aux cours de français qu’il dispense, le financement de ses activités au service de la culture et de la langue françaises demeure un exercice complexe, surtout en cette période de disette des budgets consacrés par l’État à cette mission.

        Aix-la-Chapelle est une ville francophile, et pas seulement parce que plus de 1 000 de nos compatriotes y vivent. Comme dans beaucoup d’autres régions d’Allemagne, Aix a été marquée par la Révolution et l’Empire. Le portrait de Napoléon et celui de Joséphine de Beauharnais ornent encore la grande salle du Conseil municipal. Et l’on a posé une plaque commémorative récemment, à la mémoire des 7 000 soldats de la Révolution (Dumouriez s’empare de la ville en 1702), morts dans les hôpitaux d’Aix, de leurs blessures ou de maladie, entre 1794 et 1797. Les troupes et les fonctionnaires de l’Empire sont restés à Aix jusqu’en 1814 (date à laquelle Aix-la-Chapelle fut donnée à la Prusse) et leur départ a été vécu comme un soulagement par une population qui, à l’instar de celle des autres principautés rhénanes, avait fini par se lasser des idéaux de la Révolution, à mesure que l’Empire napoléonien affermissait son emprise sur elle. On raconte même que les habitants d’Aix-la-Chapelle entonnaient la Marseillaise avec d’autant plus d’enthousiasme qu’ils en avaient changé les paroles dans leur patois local, et qu’elles n’étaient guère flatteuses pour les Français.

        Mais la grande affaire d’Aix-la-Chapelle fondée sous le règne de l’empereur Hadrien, en 124, c’est Charlemagne, qui y fit son lieu de résidence et la capitale de l’Empire. La ville va fêter l’année prochaine le 1 200e anniversaire de la mort de l’empereur (814). Wolf Steinsieck, pourtant grand spécialiste de la vie et de l’œuvre politique de Charlemagne, songe à une autre commémoration, celle du centenaire du déclenchement de la Première Guerre mondiale. Il prépare d’ailleurs un jumelage entre une petite commune des environs de Sedan, Glaire, qui a particulièrement souffert en 1914 et en 1940, et celle d’Hürtgenwald, à côté d’Aix, théâtre de l’une des plus violentes batailles de la Seconde Guerre mondiale, en octobre et novembre 1944, au cours de laquelle plus de 7 000 soldats allemands et américains tombèrent. Ce jumelage viendra compléter celui qui unit déjà Aix-la-Chapelle et Reims, les deux grandes villes des couronnements en Europe…

        
          Saint-Gobain, la plus ancienne entreprise française en Allemagne

          Sur les quelque 900 entreprises françaises (y compris les succursales) établies en Allemagne, la plus ancienne est sans aucune contestation possible le groupe Saint-Gobain qui s’y installe en 1853… À l’époque, l’aventure que constituait une implantation industrielle en pays étranger n’était guère simple et il fallait un certain courage pour se lancer. À Mannheim se créé donc un véritable village gaulois avec son école, son église, sa ferme, ses ouvriers et leur famille, qui vivent presque en autarcie. L’emplacement n’était pas choisi au hasard, dans une région dont les sables sont d’une qualité propice à la fabrication du verre, un « filon » qui s’étend en fait de Paris à Cologne. Saint-Gobain profite de l’Union douanière (Deutscher Zollverein) qui est entrée en fonction le 1er janvier 1834 et qui, au fil des élargissements, comprend en 1854 la Prusse, la Hesse, la Bavière, le Wurtemberg, la Saxe, la Thuringe, la Bade, Francfort-sur-le-Main, Hanovre et le grand-duché d’Oldenbourg, ainsi que le Luxembourg, c’est-à-dire la majeure partie de l’activité économique allemande de cette époque. On constate d’ailleurs au passage qu’en Allemagne l’union économique et douanière a précédé l’union politique… Il faut dire qu’en 1790, pas moins de 1 800 frontières douanières sont en place dans les différents territoires du pays… Toujours est-il que les affaires de Saint-Gobain progressent rapidement, le marché du verre est organisé en cartel au sein duquel l’entreprise française se taille la part du lion.

          En 1857, Saint-Gobain loue une autre usine près d’Aix-la-Chapelle, à Stolberg, puis s’implante en 1905 à Herzogenrath, à la frontière avec les Pays-Bas (à ne pas confondre avec Herzogenaurach en Bavière, siège de Puma, d’Adidas et du groupe Schaeffler), où est située, aujourd’hui encore, son implantation industrielle la plus importante. Car trois guerres entre la France et l’Allemagne n’auront pas raison de Saint-Gobain. Entre 1914 et 1918, les usines sont confisquées par les autorités allemandes mais la firme française les rachète en 1919 et installe son siège à Aix-la-Chapelle, dans Viktoria Allee, où il se trouve encore. Les années 1930 sont très productives, avec le démarrage de la fabrication des fibres de verre et de la laine de verre. Durant la Deuxième Guerre mondiale, les usines ont continué à tourner, avec le personnel allemand de Saint-Gobain, et avec des relations quasiment interrompues avec la France, comme on peut s’en douter. Les usines sont placées sous séquestre et le directeur général Werner Kehl agit comme administrateur judiciaire. C’est un prêtre français, l’abbé Maurice Rondeau, s’occupant de prisonniers de guerre français dans des camps voisins, qui assure une sorte de liaison clandestine avec Paris. Le courrier passe dans les semelles de chaussures. Jusqu’à ce que Saint-Gobain reprenne le contrôle de ses usines allemandes, qu’il faut reconstruire. La firme française est d’ailleurs la première à reprendre la production de verre après la fin de la guerre.

          Jusque dans les années 1960, les activités de Saint-Gobain en Allemagne se révéleront très rémunératrices. À partir de 1872, le chiffre d’affaires en Allemagne dépasse celui de la France. C’est grâce à l’Allemagne que le groupe français va financer son expansion internationale, notamment en Europe centrale. Au siège de Paris, devant chaque grand projet d’investissement, c’est le même mot d’ordre qui revient : « C’est l’Allemagne qui paie… » Il faut dire que les usines allemandes sont gérées sous le signe de la continuité et de la stabilité. On travaille chez Saint-Gobain de génération en génération, même au niveau des dirigeants. Entre 1920 et aujourd’hui, seulement sept délégués généraux se sont succédé : Peter Schrader, puis son fils Jean-Louis, Petrus Neeteson, Jean Barbay, Hans Gehle, Marc Van Ossel, puis Paul Neeteson (fils de Petrus), qui exerce ces fonctions depuis treize ans. Un cas de figure presque unique en son genre.

          En 2012, le chiffre d’affaires de Saint-Gobain en Allemagne s’est élevé à plus de 4,6 milliards d’euros, soit 10 % du chiffre d’affaires total du groupe, ce qui représente son marché le plus important après la France et les États-Unis. Le groupe français est le numéro 1 en Allemagne dans le vitrage pour le bâtiment, le vitrage automobile (il fournit tous les grands constructeurs allemands) et l’isolation. Il réalise la moitié de son chiffre d’affaires dans la distribution de matériaux pour le bâtiment. L’usine de vitrage automobile d’Herzogenrath, que nous fait visiter Paul Neeteson et le COO, Stephan Kranz, un ingénieur diplômé de l’université d’Aix-la-Chapelle (dont le père a travaillé chez Saint-Gobain), est entièrement automatisée, de la découpe du verre jusqu’au produit fini et met en œuvre des équipements conçus en grande partie par Saint-Gobain.

          Enfin, le groupe français a localisé à Herzogenrath un centre de recherche et développement qui emploie 240 personnes (dont une vingtaine de Français), spécialistes des applications industrielles dans le domaine du verre (pour le bâtiment, l’automobile, l’industrie du solaire) et des nouveaux matériaux pour l’isolation. Ce centre, qui est l’un des sept grands sites de recherche du groupe Saint-Gobain, travaille avec l’université d’Aix-la-Chapelle, qui appartient à l’élite des universités techniques allemandes, mais aussi avec l’Institut Fraunhofer, la plus grande organisation de recherche appliquée d’Europe, couvrant des domaines comme la santé, la sécurité, les communications, l’énergie et l’environnement (66 instituts et laboratoires en Allemagne et dans le monde, 22 000 collaborateurs dont une majorité de scientifiques et d’ingénieurs, 1,9 milliard d’euros de budget annuel de recherche dont 70 % provient de contrats avec l’industrie et 30 % de subventions fédérales et des Länder). L’Institut tient son nom de Josef von Fraunhofer, né en 1787, et qui inventa différents instruments d’optique dont un spectromètre qui lui permit de faire des avancées décisives dans l’analyse de la lumière.

          Les chercheurs de Saint-Gobain en Allemagne travaillent aussi beaucoup dans le domaine des matériaux d’isolation. Dans le cadre du tournant énergétique (Energie Wende), ce sujet va devenir stratégique et l’Allemagne a développé dans ce domaine des compétences intéressantes en raison du climat, mais aussi de la culture qui accorde un rôle important à la maison et à sa durabilité. De nouvelles normes apparaissent, sous l’impulsion notamment de l’Institut Passiv Haus de Darmstadt, une organisation de recherche indépendante dirigée par le Dr Wolfgang Feits, qui travaille sur le concept de bâtiment à très basse consommation d’énergie. Il a notamment conçu, dès 1990, un immeuble collectif dont la consommation d’énergie au mètre carré ne dépassait pas 12 kWh. Les normes élaborées par Passiv Haus commencent à s’imposer en Allemagne et en Autriche, et Saint-Gobain se fonde en partie sur ces travaux pour élaborer de nouvelles solutions d’isolation, intégrant des matériaux divers. Mais les chercheurs d’Herzogenrath travaillent aussi sur les substrats de verre (couches minces et molécules organiques qui peuvent produire de la lumière par exemple), sur de nouveaux vitrages pour l’automobile (pare-brise chauffants sans fils), les vitrages actifs…

        

        
          L’arme de la cogestion

          Le cas Saint-Gobain est donc tout à fait particulier. Les cadres avec lesquels nous avons pu nous entretenir, tous des Allemands, mettent en avant la complémentarité entre les cultures française et allemande, même si Saint-Gobain en Allemagne est aujourd’hui une entreprise allemande. Le directeur juridique pointe du doigt la stabilité de l’entreprise et de son management. Il note au passage que le statut des juristes dans les entreprises allemandes est plus respecté qu’en France (il a travaillé auparavant dans une grande entreprise française). « En Allemagne, une formation de juriste peut vous ouvrir les portes du directoire, alors qu’en France, le juriste est parfois considéré comme un spécialiste que l’on interroge lorsque l’on a besoin de lui. » Évidemment, la grande différence entre une entreprise française et une entreprise allemande, c’est la cogestion. « Les conseils de surveillance deviennent ainsi une plate-forme d’écoute », dit encore le directeur juridique, « les salariés se sentent pris au sérieux, ils sont dans le même bateau que les dirigeants. » Certes, tout n’est pas rose dans les entreprises allemandes, et lorsque les problèmes surgissent, le système de la cogestion apporte son lot de formalisme et de procédures, mais il permet néanmoins un dialogue plus constructif. Quant au jeune ingénieur qui dirige le centre de recherche et développement (et dont le père a aussi travaillé pour Saint-Gobain en Allemagne), il a commencé sa carrière dans une start-up de Berlin opérant dans le secteur des énergies renouvelables, après son diplôme d’ingénieur obtenu à l’université d’Aix-la-Chapelle, et il est entré dans l’entreprise française en 1990, ce qui prouve qu’il a assez bien assimilé les différences culturelles avec le siège de la recherche et développement du groupe à Paris…

          Pierre-André de Chalendar, P.-D.G. de Saint-Gobain, est l’un des patrons français qui connaît le mieux l’Allemagne. Il est un grand lecteur de Joseph Rovan et de son Histoire de l’Allemagne :

          
            En effet, je goûte particulièrement la lecture de livres sur l’histoire en général. À l’époque à laquelle j’ai commencé à étudier l’histoire de l’Allemagne, je ne dirigeais pas encore Saint-Gobain, mais l’une de ses grandes activités, et nous venions de réaliser une acquisition importante en Allemagne. J’y allais chaque mois, et comme je ne suis pas germaniste de par mes études, j’avais besoin de mieux comprendre l’Allemagne, et commencer par l’histoire de ce pays ne me paraissait pas un mauvais choix… Depuis, je suis d’ailleurs devenu germaniste par procuration si l’on peut dire, puisque mes quatre enfants parlent l’allemand et que l’un d’entre eux poursuit ses études en Allemagne.

          

          Sa vision des rapports entre l’Allemagne et la France est très claire, et il l’exprime de cette façon :

          
            Il me semble évident que subsistent entre nos deux pays des problèmes de compréhension, en effet. Il y a en France une vraie difficulté à comprendre l’Allemagne, que nous ne connaissons pas suffisamment, qui est un pays encore jeune comparé à la France, et qui, depuis quelques années, a emprunté des voies économiques différentes des nôtres. Mais cela ne doit pas occulter l’essentiel. Je suis un Européen convaincu et, pour moi, le rapprochement entre la France et l’Allemagne est une nécessité majeure, et nous avons le devoir d’arrimer encore plus étroitement nos deux pays.

          

          Et il poursuit :

          
            Les Allemands ne veulent pas dominer l’Europe, contrairement à ce que je vois écrit et dit ici et là. Ils ont envie et besoin d’être arrimés à l’Europe. Ils naviguent à leur aise au sein des institutions européennes où ils retrouvent une culture du consensus et du fédéralisme à laquelle ils sont accoutumés. On ne peut guère leur reprocher de faire ce qu’ils ont toujours fait : le choix de l’industrie. Vous remarquerez que la plupart des grandes décisions économiques prises par le gouvernement visent, directement ou indirectement, à encourager l’industrie allemande, à renforcer le site de production allemand. Cette stratégie fait l’objet d’un assez large consensus au sein de l’opinion publique, où les débats idéologiques le cèdent aux considérations d’efficacité économique, voire mercantilistes. Faut-il les pointer du doigt pour cela ? Certainement pas. Mais il ne faut pas que les autres grands pays européens, y compris la France, restent au bord du chemin. C’est cela, pour moi, le vrai motif d’inquiétude.
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        Düsseldorf, la madone du Rhin
      

      
        

      

      
      DÜSSELDORF n’est pas la plus importante ville d’Allemagne, loin s’en faut. Elle n’est pas un objet symbolique comme Berlin, ni une capitale financière comme Francfort, ni le porte-drapeau du commerce international allemand comme Hambourg ou Brême. Mais elle incarne cette culture rhénane si singulière qui fait d’elle, plus que jamais, un centre économique, industriel, culturel et artistique de premier plan.

        D’abord, il y a le Rhin, large, tourbillonnant, gris métallisé, qui s’enroule autour de Düsseldorf en deux généreux méandres, que sillonnent, de Rotterdam à Duisbourg et Cologne, de lourdes barges chargées d’hydrocarbures et de charbon. Ensuite, il y a l’histoire, celle d’un groupe d’habitants de Cologne, qui décide de se soustraire à l’autorité et à l’avidité de l’archevêque et de construire à l’embouchure de la Düssel, à quelques dizaines de kilomètres en aval, un nouveau village marchand sur les bords du Rhin. Nous sommes en 1288. Depuis, la trace de l’archevêque trop gourmand s’est perdue dans les sables de l’histoire, et le village sur la Düssel a prospéré. Il fut dirigé un temps par un adepte des Lumières, Jean-Guillaume II de Pfalz Neubourg, né en 1658 d’une famille d’origine bavaroise, dont la sœur Eléonore fut l’épouse de l’empereur d’Autriche Léopold 1er, son autre sœur Marie-Sophie, reine du Portugal, et une troisième, Mariana, reine d’Espagne… Jean-Guillaume II sera le dernier des princes régnants à être nés ou morts dans sa ville. Les autres dirigeront de plus loin, de Mannheim, de Heidelberg, de Munich, de Paris (Murat et Napoléon furent les souverains en titre du grand-duché de Berg). Puis en 1815, le congrès de Vienne place Düsseldorf sous la domination de la Prusse, qui sécurisait alors sa présence sur le Rhin. Mais l’absence physique de prince électeur pendant tant d’années devait conférer à la ville un certain esprit d’indépendance. Düsseldorf fut appréciée de Jefferson, lorsqu’il était ambassadeur à Paris, de Goethe et bien sûr de l’enfant de la cité Heinrich Heine, qui y est né en 1799. Mendelssohn-Bartholdy y fut directeur de la musique en 1830 – et Robert Schumann et sa femme Clara s’y installent en 1850. C’est à Düsseldorf que fut donnée la première de la Symphonie rhénane…

        
          Le bouffon Hoppeditz, symbole du carnaval

          Enfin, il y a Düsseldorf aujourd’hui. Avec environ 600 000 habitants, elle est la neuvième ville d’Allemagne. C’est donc une métropole moyenne à l’échelle de l’Europe mais elle incarne ce mode de vie rhénan, plutôt convivial, dont le symbole est le carnaval, l’un des plus colorés du pays, dont le chef d’orchestre est le petit bouffon Hoppeditz, qui ouvre les festivités chaque année le 11 novembre à 11 heures 11 minutes… En plus de soigner ce cadre de vie, Düsseldorf veut aussi reconquérir sa place de capitale économique du Rhin, même si Cologne lui dispute naturellement ce titre, avec quelques arguments. Düsseldorf abrite le siège de quelques-unes des plus grandes entreprises du pays comme E.ON, Metro, Henkel, Vodafone, RheinMetall, Ergo, ainsi qu’une importante unité de production du groupe français Vallourec. Elle est aussi une capitale des médias (Wirtschaftswoche, Handelsblatt), de la publicité, de la mode… Mais elle doit aussi faire face à la concurrence des autres métropoles allemandes, et notamment de Berlin qui attire de plus en plus d’activités culturelles et de services, autrefois l’une des spécialités de Düsseldorf. « Il est clair que nous devons lutter pour renforcer notre rôle de capitale économique », confirme Uwe Kerkmann, directeur général du développement économique de la ville. « Notre stratégie est de développer des activités diversifiées, de ne pas nous concentrer sur les seuls services mais de renforcer notre base industrielle. Nous savons que Berlin est une ville qui attire les jeunes, les activités high-tech et qu’elle est moins chère que Düsseldorf, mais cela ne nous empêche pas de nous fixer des objectifs ambitieux dans le domaine des nouvelles technologies, liées à la téléphonie mobile notamment, mais aussi aux biotechs et aux industries de création. »

        

        
          Les entreprises chinoises aux premières loges

          Depuis quelques années, la ville de Düsseldorf a mis en œuvre une stratégie très offensive visant à attirer les investisseurs chinois. Sa situation géographique, proche de la Belgique, des Pays-Bas et de la France (et des grands ports de la mer du Nord, accessibles par le Rhin), en fait un lieu assez privilégié pour des investisseurs extérieurs à l’Europe. La foire de Düsseldorf a ouvert cinq bureaux de représentation en Chine tandis que la municipalité multipliait le nombre de missions économiques à Shanghai, Hong-Kong ou Chongqing. Des procédures accélérées ont été mises en place pour délivrer des permis de travail à des entrepreneurs chinois. Düsseldorf abrite aujourd’hui plus de 500 entreprises chinoises dont Huawei qui emploie 600 salariés dans la ville allemande. La cité peut aussi compter sur une très forte implantation japonaise, une communauté qui s’est formée juste après la Seconde Guerre mondiale, lorsque l’administration britannique, qui gouvernait alors la région, a fait appel aux experts nippons pour reconstruire la sidérurgie de la Ruhr. Düsseldorf abrite ainsi la troisième communauté japonaise d’Europe après Londres et Paris et les liens entre la ville et les grandes entreprises japonaises sont nombreux.

        

        
          Un hub portuaire avec Anvers et Rotterdam

          Enfin, la cité rhénane veut naturellement redévelopper ses activités portuaires. L’ancien port a été transformé en un nouveau quartier d’affaires, MedienHafen, littéralement le « port des médias », où se sont installées d’ailleurs des entreprises d’autres secteurs, comme la publicité et la mode. Misant sur des architectes mondialement reconnus comme Franck Gehry, Renzo Piano, Fumihiko Maki ou le Français Claude Vasconi, mais aussi sur une nombreuse équipe d’architectes allemands, cette réalisation spectaculaire vise à modifier en profondeur l’image de l’ancien centre financier de la Ruhr en une ville ouverte sur le futur.

          Quant aux activités portuaires proprement dites, elles sont promises à de nouveaux développements. Le projet est de construire le premier port intérieur d’Allemagne afin d’offrir aux ports d’Anvers et de Rotterdam la possibilité de s’appuyer sur un nouveau hub à Düsseldorf, qui deviendrait ainsi un centre logistique important en Europe du Nord et de l’Ouest. Sur le plan financier, la ville dispose d’un atout majeur pour financer ses nouvelles ambitions : elle n’est quasiment pas endettée, ce qui n’est pas le cas des autres grandes villes allemandes.

          Mais la ville travaille aussi sur son attractivité sociale et culturelle. Des personnalités de renom ont choisi d’y travailler comme le chorégraphe Martin Schläpfer qui dirige le Ballet am Rhein ou Christoph Meyer, directeur général du Deutsche Oper am Rhein. Quant aux Jonges Düsseldorfer, une association créée en 1932, et qui rassemble des personnes physiques et des entreprises, elle se donne pour mission de renforcer l’attractivité culturelle de la ville en y favorisant le mécénat d’événements, d’expositions et de rénovation de lieux historiques.

          Tout cela fait de Düsseldorf l’une des villes les plus attrayantes d’Allemagne, empreinte de Gemütlichkeit (« confort », « bien-être »), si cher aux Allemands, sous la protection du fleuve vénérable, qui en demeure toujours le personnage central.
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        Le grand (trop grand ?) défi de l’Energie Wende
      

      
        

      

      
      IMPOSSIBLE de voyager en Allemagne sans que soit abordées par tous les interlocuteurs, dirigeants d’entreprise, responsables politiques, journalistes, économistes, les conséquences de la décision prise par Angela Merkel à l’été 2011 de l’accélération du tournant énergétique (Energie Wende), dont la première esquisse faisait partie du « concept énergétique » formulé par le gouvernement fédéral en septembre 2010. La décision d’abandonner totalement l’énergie nucléaire d’ici 2022, prise à la suite de la catastrophe de Fukushima, est une sorte de tremblement de terre, selon l’expression d’un dirigeant du secteur énergétique. Certes, elle répond au désir de l’opinion publique qui nourrit une désaffection totale vis-à-vis du nucléaire, certains parlent même de peur, et du fait que l’Allemagne, pour des raisons liées à son histoire, refuse l’idée d’être un jour à l’origine d’une catastrophe nucléaire en Europe. Le mot même de Wende, beaucoup plus fort que notre « transition », exprime l’ampleur de la transformation en cours, et c’est cette même Wende qui a d’ailleurs servi à caractériser le changement impulsé dans le destin de l’Allemagne par la chute du Mur en 1989. La sortie du nucléaire devra en outre s’accompagner d’une baisse de 80 à 95 % des émissions de CO2 du complexe énergétique allemand, ce qui implique un recours massif aux énergies renouvelables. Dans le projet initial, elles devaient représenter 35 % de la production d’électricité en 2020 et 50 % en 2030.

        Le coût de ce tournant énergétique fait l’objet de nombreuses évaluations, qui se situent dans une fourchette de 250 à 440 milliards d’euros d’ici 2030. L’ancien ministre allemand de l’Environnement, de la Nature et de la Sûreté nucléaire, Peter Altmaier (ancien premier secrétaire du groupe parlementaire CDU/CSU au Bundestag), a même déclaré, dans une interview à la Frankfurter Allgemeine Zeitung en février 2012, que la sortie du nucléaire allait coûter à l’Allemagne 1 000 milliards d’euros si l’on y ajoute les investissements dans l’électro-mobilité et l’isolation des bâtiments… Même si ce chiffre est considéré comme exagéré par les experts, il représente néanmoins 50 % du coût total de la Réunification allemande, ce qui donne une idée de l’importance du choc économique que va produire la Energie Wende. Naturellement, le sujet fut au cœur de la campagne électorale pour les élections législatives de septembre 2013.

        Pour mieux apprécier l’importance de ce tournant énergétique, il convient de faire une photographie de la situation énergétique actuelle de l’Allemagne, s’agissant de la production d’électricité. En 2012, le mix de production électrique en Allemagne se répartissait ainsi : 25,6 % de lignite, 19,1 % de charbon, 16 % de nucléaire, 11,3 % de gaz, 6 % de pétrole et 21,9 % d’énergies renouvelables. Entre 2010 et 2012, la production d’électricité d’origine nucléaire est passée de 22 % à 16 %, baisse compensée presque intégralement par les énergies renouvelables. L’éolien représente aujourd’hui 35 % de la production des énergies renouvelables (31 GW de capacités installées en 2012 en on-shore, pour 7 GW en France), contre 30 % pour la biomasse et 20 % pour le photovoltaïque (33 GW de capacités installées en 2012 pour 2,2 GW en France, ce qui fait de l’Allemagne le numéro 1 mondial en capacités). À partir de 2020, l’éolien devrait passer à 50 %. Naturellement, la production d’électricité à partir des énergies renouvelables est fortement subventionnée et le montant de ces subventions est passé de 1,2 milliard d’euros en 2000 à 19 milliards en 2013. C’est le photovoltaïque qui absorbe plus de la moitié de ces sommes, même si le gouvernement a décidé de ne plus accorder de subventions au-delà d’une capacité installée de 52 GW. Ces subventions pèsent lourd dans la facture d’électricité des Allemands. La taxe « énergies renouvelables » est passée de 0,2 c au kWh en 2000 à 5,3 c en 2013, ce qui représente, pour un foyer moyen et sur la base d’une consommation moyenne de 3 500 kWh par an, 20 % de la facture en 2013, soit 185 euros. En moyenne, un Allemand paie son électricité 60 % plus cher qu’un Français (50 % pour l’industrie), ce qui explique que le nombre de coupures pour factures impayées atteint 300 000 foyers par an en Allemagne (chiffres de 2011) contre environ 100 000 en France.

        
          Le vent au nord, les besoins en électricité au sud

          Le défi du tournant énergétique est double : financer le montant des investissements nécessaires tout en évitant que le prix de l’électricité pour les ménages mais surtout pour l’industrie (qui consomme 50 % de l’électricité produite) ne devienne prohibitif. Les différentes études sur le sujet recensent six catégories d’investissements déterminantes pour la réussite du « tournant » : les énergies renouvelables, le stockage d’électricité, les réseaux, l’efficacité énergétique, l’augmentation des capacités des centrales thermiques et le déclassement des centrales nucléaires. Si l’on retient l’hypothèse haute, soit un montant total d’investissements de 440 milliards d’ici 2030, l’augmentation des capacités dans le domaine des énergies renouvelables (dont l’éolien devrait se tailler la part du lion) devrait en absorber environ 340 milliards (contre 175 milliards entre 2000 et 2011). L’autre gros morceau concerne les réseaux. L’énergie produite par les éoliennes et les nouvelles capacités thermiques proviendra essentiellement du nord et de l’ouest de l’Allemagne, alors que la part la plus importante de la consommation est située dans le sud (Bade-Wurtemberg et Bavière). D’ici 2020, 3 800 km de nouvelles lignes devront être construites et 4 400 km de lignes devront être renforcées, soit un investissement de l’ordre de 20 milliards d’euros. Le raccordement des parcs éoliens off-shore devrait coûter 8 milliards d’ici 2020 et 14 milliards d’ici 2030. Mais il faudra aussi réaliser jusqu’à 27 milliards d’euros d’investissements dans le réseau de distribution (140 000 km de nouvelles lignes moyenne tension et 240 000 km de lignes basse tension), un renforcement rendu nécessaire par le développement des énergies renouvelables qui injecteront de l’électricité directement dans le réseau de distribution. Enfin, il est prévu d’injecter 7 milliards d’euros d’ici 2030 dans les réseaux intelligents.

          Concernant les centrales thermiques, la sortie du nucléaire mais aussi le caractère irrégulier de la production des énergies renouvelables rendent nécessaire la mise en place de capacités de substitution, que le gouvernement a estimé à 10 GW d’ici 2020, soit un investissement de l’ordre de 8,5 à 12 milliards d’euros. Quant à l’arrêt des centrales nucléaires, il a déjà entraîné des dépréciations significatives chez les énergéticiens allemands (2,5 milliards d’euros chez E.ON ; 1,3 milliard chez RWE). À fin 2011, le total des provisions « nucléaires » atteignait déjà 32 milliards d’euros. Et le cabinet Arthur D. Little a estimé le coût du démantèlement des 17 réacteurs encore en activité à au moins 18 milliards d’euros.

          Comment seront financés ces investissements massifs ? Pour l’instant, une certaine confusion règne encore même si les réunions au sommet se multiplient entre le gouvernement, les énergéticiens, les dirigeants des Länder et les représentants du patronat. Selon les estimations qui circulent aujourd’hui, les subventions aux énergies renouvelables devraient atteindre 135 milliards d’euros entre 2012 et 2020 et 205 milliards d’ici 2030. Les grands producteurs d’énergie et les investisseurs privés devront être mis à contribution, à la fois pour l’augmentation des capacités des énergies renouvelables et de la production thermique. Les opérateurs de réseaux devront assumer une bonne part des investissements d’infrastructures. Du côté du gouvernement fédéral, les choses sont moins claires. La banque publique KfW a mis en place un système de garanties de 5 milliards d’euros pour faciliter le financement de l’éolien off-shore. Le programme d’électro-mobilité (1 million de véhicules électriques en 2020, 6 millions en 2030) est soutenu par l’État à hauteur de 500 millions d’euros d’ici 2014, tout comme l’amélioration de l’efficacité énergétique, à hauteur de 1,5 milliard d’euros par an jusqu’en 2014. Mais l’on est encore loin du compte. Il est probable que les Länder joueront un rôle important, comme commence à le faire la Bavière en promettant des aides aux opérateurs d’énergies renouvelables. Les Stadtwerke, les régies municipales qui gèrent l’énergie et l’eau dans beaucoup de villes allemandes, auront également leur mot à dire, car les énergies renouvelables peuvent aussi être produites et gérées localement. Le réseau de banques locales va aussi se mobiliser.

          Il n’empêche que les craintes des consommateurs d’électricité sont réelles et s’expriment très ouvertement dans ce contexte de campagne électorale. Selon tous les experts, le tournant énergétique ne peut que se traduire par une hausse des prix. La part des taxes dans le prix de l’électricité va encore progresser alors qu’elle devrait atteindre en 2013 la barre symbolique des 50 %. La seule taxe sur les énergies renouvelables (EEG Umlage) a augmenté de près de 50 % au 1er janvier 2013. Pour les entreprises, l’enjeu est considérable. Dans l’industrie, les entreprises électro-intensives bénéficient aujourd’hui de nombreuses exemptions de taxes (dont celle sur les énergies renouvelables). Ces exemptions ont représenté 4 milliards d’euros en 2011. Mais ce système est actuellement sous pression. Récemment, un tribunal du Land de Hesse a invalidé le mécanisme d’exemptions dont bénéficient les entreprises fortes consommatrices d’énergie au motif que ce système était injuste pour les particuliers et les autres entreprises. La Commission européenne commence elle aussi à s’intéresser au sujet, jugeant qu’il s’agit là d’un avantage concurrentiel au seul profit des entreprises allemandes. Or, pour le gouvernement allemand, il n’est pas question que la Energie Wende se réalise au détriment de la compétitivité de l’industrie nationale. Le BDI (Bundesverband der Deutschen Industrie), l’équivalent allemand du Medef, est en campagne contre toute remise en cause de l’exemption dont bénéficient les entreprises électro-intensives, alors même que le gouvernement annonce son intention de réformer ce système.

        

        
          Une mutation d’une ampleur comparable à la Réunification

          Cette Energie Wende représente donc un enjeu considérable dans lequel la compétitivité allemande encourt un risque. Elle arrive à un moment particulièrement défavorable. La croissance de l’économie est en berne, le secteur énergétique traverse une crise grave. L’afflux des énergies renouvelables désorganise le système car il est irrégulier, provoque des surcharges du réseau au point que l’électricité doit souvent être déroutée par la Pologne et la République tchèque afin de revenir en Allemagne du Sud, ce qui provoque dans ces pays des incidents techniques à répétition. Les groupes énergétiques comme E.ON ou RWE rencontrent beaucoup de difficultés et sont parfois contraints de ne faire tourner leurs centrales à gaz que 1 000 à 1 500 heures par an, au lieu des 6 000 nécessaires pour qu’elles soient rentables. La date butoir de 2022 pour l’arrêt du nucléaire est très (trop ?) proche… La construction de nouvelles infrastructures nord-sud oblige à traverser des zones rurales ou forestières. Surtout, la Energie Wende soulève un problème de fond quant au fonctionnement institutionnel de l’Allemagne. C’est une décision qui vient du sommet, elle ne peut être efficace que si le programme est géré avec une bonne dose de centralisme (à la française, en quelque sorte…), au niveau du gouvernement fédéral, alors que les Länder estiment avoir leur mot à dire, et de façon forte.

          La Energie Wende est-elle trop radicale pour l’Allemagne ? Certains commencent à le penser. Mais, comme l’analyse Gonzague Dejouany, le CEO d’EDF Allemagne à Berlin, même si « c’est un programme très ambitieux, prévu dans un laps de temps très court, dont le financement est encore à préciser, s’il existe un pays qui peut réussir à relever un défi de cette taille, c’est l’Allemagne. Il laisse encore beaucoup de questions sans réponses, mais son principe même ne devrait pas être remis en cause, car l’arrêt du nucléaire fait l’objet d’un consensus puissant en Allemagne. C’est pourquoi je pense que cette décision est irrévocable, ce qui ne veut pas dire que le calendrier initialement prévu ne pourra pas être modifié. Ce qui est clair, c’est que ce sujet va mobiliser toute l’Allemagne pendant de longues années. »

        

        
          Une remise en cause de l’ensemble du dispositif par le nouveau gouvernement ?

          Force est de constater tout de même que, depuis quelques mois, le rêve semble virer au cauchemar. L’Energie Wende a été au centre du débat électoral et, si l’abandon du nucléaire à l’horizon 2022 n’est pas officiellement remis en cause, les conditions dans lesquelles devait s’effectuer ce tournant énergétique apparaissent de plus en plus impossibles à réunir. Le problème est de deux ordres, technologique et économique. Sur le plan technologique, le problème essentiel est celui de l’adaptation des réseaux de transport d’électricité au caractère intermittent de la production solaire et éolienne et des conséquences de cette intermittence sur la sécurité énergétique de l’Allemagne. Même si beaucoup de recherches sont en cours sur ce thème, en particulier concernant le stockage de l’électricité et les réseaux intelligents (smart grids), les investissements qu’il faudra consacrer aux infrastructures de transport s’annoncent vertigineux et la répartition de la charge entre l’État fédéral, les Länder, les groupes énergétiques, les investisseurs privés est loin d’être déterminée.

          L’autre difficulté concerne l’évolution du prix de l’électricité dans les années qui viennent, un sujet très sensible dans l’opinion publique allemande, mais aussi pour les entreprises. L’électricité est donc en passe de devenir un produit de luxe en Allemagne, et le nombre de foyers coupés faute de paiement atteint aujourd’hui 300 000 par an.

          Les projets d’installation de capacités supplémentaires d’énergies renouvelables, en particulier dans l’éolien off-shore font aujourd’hui débat, compte tenu de l’importance des subventions proposées par l’État, 19 c le kWh, soit 50 % de plus que pour l’éolien terrestre. L’hebdomadaire Der Spiegel, dans une enquête récente consacrée à l’Energie Wende, qualifiait même les sites de construction de « chaos » et pointait du doigt celui de Borkum, en mer du Nord, dont les éoliennes tournent sans pouvoir être connectées au réseau. Plus préoccupant encore, la suroffre d’énergie électrique accroît la rentabilité des centrales au charbon et au lignite, dont la production a augmenté de 5 % en 2012 et dont la part dans le mix énergétique allemand d’ici 2022 devrait demeurer stable, selon les experts.

          Comment sortir de cette situation ? Tout au long de la campagne électorale, les leaders politiques allemands ont tenté d’élaborer des propositions afin de diversifier les sources de financement du tournant énergétique. Angela Merkel avait promis en 2011 que les prix de l’électricité pour les Allemands demeureraient stables. Elle a été lourdement prise en défaut. Elle indique aujourd’hui que le niveau des subventions aux énergies renouvelables ne doit plus augmenter. La CSU émet l’idée que la construction de capacités nouvelles en énergie renouvelable soit financée par la banque d’investissement publique KfW. Le SPD et les Verts proposent de baisser les taxes, dont la TVA, sur l’électricité.

          Une commission ad hoc, mise en place par le gouvernement, et qui a travaillé en association avec le think tank RWI de Essen et l’Académie des sciences et de l’engineering (Acatech) vient de remettre au ministre de l’Économie, Philipp Rösler, des conclusions autrement plus radicales, en suggérant notamment que l’Allemagne s’inspire du modèle suédois, en finisse avec le principe des subventions et introduise des quotas annuels de production d’électricité à partir des énergies renouvelables (27,5 % en 2015, 29 % en 2016 pour aboutir à 35 % en 2020), dont les prix seraient cotés sur un marché distinct de celui de l’électricité classique. Selon les auteurs de ce projet, l’économiste Justus Haucap, directeur de l’Institut pour la compétition économique de l’université de Düsseldorf (DICE), et le juriste Jürgen Kühling, titulaire de la chaire de droit public à l’université de Ratisbonne, celui-ci aurait l’avantage de laisser les entreprises productrices d’électricité et les Stadtwerke (régies municipales) choisir librement leur source d’énergie renouvelable en recherchant le meilleur équilibre coût/efficacité… Cela constituerait un changement radical dans les modalités de l’Energie Wende, qui, à l’évidence, va devoir trouver un nouveau souffle. Le nouveau vice-chancelier et ministre de l’Économie et de l’Énergie, Sigmar Gabriel, a déjà annoncé la couleur : le système des subventions va être sérieusement remanié pour concentrer les aides sur les technologies les plus prometteuses. Le rythme de la transition va probablement un peu faiblir, mais ce sera, pour de nombreuses années encore, le chantier le plus ambitieux de l’Allemagne, sur lequel elle devrait d’ailleurs coopérer de plus en plus avec la France si le projet de François Hollande de constituer un « Airbus de la transition énergétique » entre les deux pays voit le jour.
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        À Münster, l’université fait de la théologie
      

      
        

      

      
        OÙ mieux qu’à Münster, l’un des plus anciens évêchés d’Europe, fondé en 805 par un moine frison, saint Ludger, envoyé par Charlemagne pour christianiser les Saxons, aborder la question de la religion en Allemagne ? Cette petite cité de Rhénanie-du-Nord-Westphalie coule aujourd’hui des jours tranquille, à l’abri de la monumentale cathédrale Saint-Paul, fondée au XIIe siècle, reconstruite en 1952, car entièrement détruite, comme le reste de la ville, en 1945 (16 000 bombes explosives en février et mars l’ont rayée de la carte). Münster a payé au prix fort les guerres de religion. C’est là que Jan Matthijs, un prêcheur anabaptiste, décida de créer la nouvelle Jérusalem céleste en 1535 et que son apôtre Jean de Leyde se proclama « roi de Sion ». Assiégée par les soldats de l’évêque, la ville dut se rendre et tous les anabaptistes furent massacrés. Puis elle fut détruite lors de la guerre de Trente Ans. Et c’est dans l’hôtel de ville de Münster (détruit pendant la guerre, l’édifice a été reconstruit entre 1950 et 1952, grâce à une souscription lancée au sein des commerçants et chefs d’entreprises locaux), dont la célèbre façade gothique datait du XIVe siècle, que se déroula une partie des négociations qui ont abouti à la signature de la paix de Westphalie en 1648, mettant fin à une guerre de religion qui avait dévasté une bonne partie du pays.

        Münster est le siège de l’une des plus prestigieuses universités d’Allemagne, l’université Frédéric Guillaume, fondée en 1780, baptisée aujourd’hui WWU pour Westfälische Wilhems-Universität, et qui fait partie du « cluster d’excellence » rassemblant les meilleures universités du pays. Dirigée par une femme, le professeur Ursula Nelles, WWU compte 37 000 étudiants à qui l’on enseigne le droit, la philosophie, les mathématiques, la médecine, les sciences naturelles… et la religion avec une faculté de théologie catholique et une autre de théologie protestante. Elle abrite aussi une chaire de sociologie de la religion, où œuvre le professeur Detlef Pollack, qui travaille notamment sur les questions de diversité religieuse et d’intégration.

        Le rapport de l’Allemagne avec la religion est relativement mal apprécié en France. Cependant ce que l’on évoque souvent, c’est le poids de la culture protestante, qui expliquerait, en partie, ce goût pour l’austérité, la morale, la frugalité que l’on prête à l’Allemagne et qui ne serait pas pour rien dans la façon dont la chancelière Angela Merkel, fille de pasteur, aborde la gestion de la crise de l’euro. Après tout, le président de la République fédérale, Joachim Gauck, est un ancien pasteur, ce qui est un indice supplémentaire conduisant à la même conclusion.

        Tout cela fait sourire le professeur Pollack, qui remarque :

        
          Les valeurs traditionnelles du protestantisme ne peuvent plus servir à qualifier la société allemande d’aujourd’hui. Tout cela est loin. Il s’est produit une évolution importante ces dernières années. Les valeurs anciennes, comme un certain sens de la discipline, de l’ordre, que certains à l’étranger prêtent encore à l’Allemagne, ont disparu. Les Allemands d’aujourd’hui, quelle que soit leur appartenance religieuse, veulent être optimistes, ouverts, honnêtes, déterminer leur vie par eux-mêmes, et surtout veulent s’amuser, avec un degré assez élevé de solidarité.

        

        Comme on le sait, le financement des Églises protestante et catholique est assuré par la fiscalité. Elles bénéficient du droit de lever des impôts et délèguent aux Länder le soin de les percevoir. Tous les Allemands enregistrés auprès des deux Églises paient une taxe, qui représente entre 8 et 9 % du total de l’impôt sur le revenu, ce qui assure des recettes de l’ordre de 4 à 5 milliards d’euros pour chacun des deux cultes. Cet argent sert à rémunérer les pasteurs et les prêtres mais aussi les musiciens, les chorales, l’administration et les travailleurs sociaux. Chacune des deux Églises emploie environ 250 000 personnes, dont 13 000 prêtres et 25 000 pasteurs. Bien sûr, ce système soulève des critiques, certains Allemands estimant que cette contribution obligatoire devrait être remplacée par des dons volontaires. Mais pour l’heure, il n’est pas question de réformes. Il faut souligner que les deux Églises ont créé de puissantes organisations caritatives, Caritas pour les catholiques, Diakonie pour les protestants, en grande partie financées par les Länder, et qui mobilisent plusieurs centaines de milliers de collaborateurs. L’Église allemande est donc une institution puissante, qui a fortement investi le champ social et celui de la solidarité.

        Mais le paysage religieux est très différent entre l’ouest et l’est du pays. À l’Ouest, on compte aujourd’hui 40 % de catholiques et 35 % de protestants, avec une forte représentation des catholiques dans le sud de l’Allemagne et une tradition protestante plus ancrée dans les Länder du Nord. Les études récentes montrent que 75 % des habitants des Länder de l’Ouest se déclarent « chrétiens », baptisent leurs enfants, même si une minorité seulement est considérée comme des chrétiens actifs. À l’Est, la situation est toute différente, puisque 70 % des habitants ne sont enregistrés dans aucune Église. Les protestants ne représentent que 20 % de la population, et les catholiques 4 %. Du temps de la RDA, être membre d’une Église s’apparentait à une forme de combat politique. C’est pour « évangéliser » les Allemands de l’Est que le père d’Angela Merkel a quitté Hambourg pour s’installer dans une petite communauté du Brandebourg, avant de prendre des responsabilités plus importantes au sein de l’Église protestante de la RDA. Joachim Gauck, en tant que pasteur, fut l’un des leaders des manifestations contre le pouvoir communiste à Rostock. Aujourd’hui encore, les membres des deux Églises chrétiennes représentants les Länder de l’Est au Bundestag sont surreprésentés, ce qui est le signe d’un militantisme politique actif (40 % d’entre eux sont protestant, 20 % sont catholiques).

        Si, dans les années 1950, les clivages entre catholiques et protestants étaient encore importants, il n’en est plus de même aujourd’hui. « Je pense qu’aujourd’hui, les membres des deux Églises ne font pas très bien la différence entre eux », estime Detlef Pollack. « En Allemagne, l’Église n’est pas considérée comme une force politique, mais comme un facteur d’intégration, un élément de paix et d’action sociale. »

        Les musulmans représentent 5 % de la population allemande, mais l’islam n’est pas organisé comme les deux Églises chrétiennes. Son financement est assuré par des dons et seulement 20 ou 30 % des fidèles appartiennent à des organisations religieuses. L’Allemagne connaît elle aussi des problèmes d’intégration même si le port du foulard à l’école est autorisé.
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        Au cœur de l’ex-RDA :
comment la Thuringe se reconstruit
      

      
        

      

      
      EN octobre 2015, l’Allemagne fêtera le vingt-cinquième anniversaire de sa réunification. Entre le 9 novembre 1989, date officielle de la chute du mur de Berlin, et le 2 octobre 1990, date à laquelle la RDA disparaît définitivement de la scène internationale comme État indépendant, s’est déroulé un processus politique que beaucoup pensaient impossible, qui aboutit à la réunification des deux Allemagne. Le 2 octobre 1990, une foule innombrable se masse sur la place de la République à Berlin et un immense drapeau noir-rouge-or est hissé sous les acclamations. « L’unité de l’Allemagne est accomplie, nous sommes conscients de notre responsabilité devant Dieu et les hommes », déclare Richard von Weizsäcker, le président de la République. La rapidité avec laquelle fut menée cette réunification a étonné le monde entier. On le doit bien sûr à l’action d’Helmut Kohl, le chancelier qui, dès le 28 novembre 1989, énonçait son fameux programme en dix points, dont le dernier stipulait clairement : « La réunification, c’est-à-dire le retour à une unité étatique de l’Allemagne, reste l’objectif politique du gouvernement fédéral », alors que le nouveau gouvernement mis en place en RDA refusait encore énergiquement toute idée de réunification. On le doit aussi à George W. Bush, qui a poussé à cette réunification parce qu’elle signait la fin du communisme en Europe. On le doit encore à Mikhaïl Gorbatchev qui a bravé les foudres de certains de ses conseillers en acceptant pratiquement toutes les conditions de Kohl. Mais on le doit surtout aux Allemands de l’Est eux-mêmes, qui, à l’occasion des élections législatives du 18 mars 1990 (les premières élections libres sur le territoire de la RDA depuis 1932, avec un taux de participation de 93,4 %...), ont voté majoritairement en faveur du processus de réunification proposé par Helmut Kohl. Le 3 octobre 1990, l’Allemagne est un nouveau pays. Les anciennes puissances occupantes (URSS, États-Unis, Grande-Bretagne et France) n’ont plus aucun droit de regard sur les affaires allemandes, pour la première fois depuis 1945. Le 4 octobre, le premier parlement panallemand se réunit. Cela ne s’était plus produit depuis 1932… L’Allemagne s’enrichit de cinq nouveaux Länder (le Brandebourg, la Saxe, la Saxe-Anhalt, la Thuringe, le Mecklembourg-Poméranie-Occidentale) et de la partie orientale de Berlin. Les frontières orientales sont définitivement fixées avec la Pologne sur la fameuse ligne Oder-Neisse (établie en 1945). Une nouvelle page de l’histoire de l’Allemagne peut donc s’ouvrir. Mais avec la disparition de la RDA, c’est un peu comme si le peuple est-allemand passait à la trappe. Il va se dissoudre lentement dans la nouvelle Allemagne, en payant un lourd tribut aux restructurations économiques. Quant aux Allemands de l’Ouest, ils retrouvent enfin l’intégralité de leur patrimoine historique et culturel. Car c’est dans les territoires de l’Est que s’est forgée une bonne partie de l’identité allemande. La Thuringe est l’un d’entre eux.

        
          Napoléon, Madame de Staël et Goethe

          Eisenach, Weimar, Erfurt… Ces villes de taille modeste, distantes de 25 km les unes des autres et dans lesquelles s’arrête scrupuleusement l’ICE Francfort-Leipzig de la Bundesbahn, disent assez ce que représente le Land de Thuringe dans la culture et le patrimoine historique de l’Allemagne. Eisenach, ville natale de Jean-Sébastien Bach ; Weimar, où Goethe s’installe à 24 ans et où il finira ses jours à plus de 80 ans ; Erfurt, où Luther est ordonné prêtre en 1507 et où eut lieu la célèbre (et dernière) entrevue entre Napoléon et le tsar Alexandre à l’automne 1808.

          Dans les petites rues pavées de Weimar plane encore le souvenir d’une illustre visiteuse : Madame de Staël, fille de Necker, infatigable voyageuse, qui y séjourna de décembre 1803 à mars 1804, chassée de Paris par Bonaparte. Pour Madame de Staël, l’Allemagne fut une sorte d’illumination. « Je crois que l’esprit humain qui semble voyager d’un pays à l’autre est en ce moment en Allemagne. J’étudie l’allemand avec soin, sûre que c’est là seulement que je trouverai des pensées nouvelles et des sentiments profonds », écrit-elle en 1802 à Charles de Villers, un émigré entièrement germanisé1. Le livre qu’elle a tiré de ce séjour, De l’Allemagne, est probablement la première contribution significative pour faire connaître aux Français la vraie nature de l’Allemagne. C’est en tout cas l’opinion de Patricia Oster-Stierle, professeur de littérature française à l’université de Sarrebruck, qui a fondé sur ce livre une partie de son cours sur l’histoire de l’image de l’Allemagne en France. « Certes, il y eut des livres en français sur l’Allemagne avant celui de Madame de Staël. Montaigne parle beaucoup de l’Allemagne dans son Journal de voyage en Italie en passant par la Suisse et l’Allemagne, un manuscrit retrouvé en 1770 et publié en 1774. Mais De l’Allemagne reste une œuvre majeure qui a profondément marqué les esprits en France et pendant très longtemps. »

          Il était d’ailleurs risqué, dans la France de Napoléon, de louer la richesse et la diversité de l’expression littéraire et philosophique des Allemands, au moment même où les troupes impériales occupaient une partie du pays et où émergeait une opposition grandissante à la France chez les intellectuels d’outre-Rhin. L’éditeur Nicolle commence à imprimer De l’Allemagne en avril 1810. En juin de la même année, Fouché est remplacé au ministère de l’Intérieur par Savary, duc de Rovigo. En septembre, sur ordre de Napoléon, il ordonne à Madame de Staël de quitter Paris à nouveau, ce qu’elle fait début octobre pour se rendre en Suisse. « Les planches et les formes du livre sont détruites », raconte Simone Balayé2. « Nous n’en sommes pas encore à chercher des modèles dans les peuples que vous admirez. Votre livre n’est point français », écrit même Savary à Madame de Staël. Mais un jeu d’épreuves a pu être mis à l’abri à Vienne. Finalement, le livre est édité en français à Londres en 1813. Il est immédiatement traduit en anglais et en allemand et connaîtra un grand succès.

          À Weimar, Madame de Staël aura de longues conversations avec Goethe et Schiller, le plus souvent en français. « Les deux hommes se font des confidences, dit Patricia Oster-Stierle, et s’avouent parfois déroutés par le débit de leur interlocutrice et sa soif de conversation. » « Mon idéal de modestie féminine ne se réalise pas dans Madame de Staël », note un peu perfidement Schiller. Le grand mérite de De l’Allemagne est de faire connaître les intellectuels allemands en France mais il fourmille aussi de notations sur la vie quotidienne et sur les événements qui agitent l’Allemagne à l’époque. Madame de Staël loue « la sincérité et la fidélité » des Allemands, « qui ne manquent presque jamais à leur parole » et à qui « la tromperie est étrangère ». Elle admire « l’esprit de chevalerie » qui règne encore en Allemagne. Elle est impressionnée par le nombre et la qualité des universités.

          Mais tout cela ne l’empêche pas d’exercer son sens critique. Certains aspects du « caractère » allemand la désespèrent un peu. « On trouve très rarement chez les Allemands la rapidité d’esprit qui anime l’entretien et met en mouvement toutes les idées ; ce genre de plaisir ne se rencontre guère que dans les sociétés de Paris les plus piquantes et les plus spirituelles. Il faut l’élite d’une capitale française pour donner ce rare amusement […]. La conversation, comme talent, n’existe qu’en France. » Goethe et Schiller ont dû apprécier… La longueur et la construction particulière de la phrase allemande, dont il faut attendre la fin pour en comprendre le sens, ont probablement dû agacer cette intellectuelle à l’esprit particulièrement aiguisé. « L’allemand se prête beaucoup moins à la précision et à la rapidité de la conversation. Par la nature même de sa construction grammaticale, le sens n’est ordinairement compris qu’à la fin de la phrase. Ainsi le plaisir d’interrompre, qui rend la discussion si animée en France, et force à dire si vite ce qu’il importe de faire entendre, ce plaisir ne peut exister en Allemagne, car les commencements de phrases ne signifient rien sans la fin, il faut laisser à chacun tout l’espace qui lui convient de prendre ; cela vaut mieux pour le fond des choses, c’est aussi plus civil, mais moins piquant », écrit-elle encore.

          De Weimar, Madame de Staël gardera un souvenir ébloui. Ce n’est pas tant la beauté architecturale de cette petite ville qui la séduit que l’esprit des « Lumières » qui y règne sous l’impulsion du duc de Saxe-Weimar et de la duchesse Louise, « véritable modèle d’une femme destinée par la nature au rang le plus illustre, sans prétention, comme sans faiblesse ». Pourtant, « le séjour dans les petites villes m’a toujours paru très ennuyeux. L’esprit des hommes s’y rétrécit, le cœur des femmes s’y glace », ajoute-t-elle. Mais à Weimar, « l’Athènes de l’Europe », vivent Goethe et Schiller. « Pourquoi les Français ne rendent-ils pas justice à la littérature allemande ? », demande-t-elle, alors même qu’elle converse à loisir dans les salons de Weimar avec Goethe (« Quand on peut faire parler Goethe, il est admirable, son éloquence est nourrie de pensées ») et Schiller (« Un homme d’un génie rare et d’une bonne foi parfaite »).

          Quelques années plus tard, Goethe rencontre Napoléon à l’occasion de la célèbre « entrevue d’Erfurt », qui se déroule du 27 septembre au 14 octobre 1808. Une ultime rencontre réunit Napoléon et le tsar Alexandre afin de réaffirmer la solidité de l’alliance entre la France et la Russie, forgée à Tilsitt en juillet 1807, qui vit le royaume de Prusse perdre la moitié de ses territoires et Jérôme Bonaparte devenir roi de Westphalie. Le palais dans lequel s’est déroulée cette entrevue existe toujours, mais aucun souvenir n’a été gardé de l’événement. Une simple plaque, à l’entrée, indique que dans ce bâtiment, transformé en salle de spectacles, a été fondé le SPD de Thuringe, en 1921. Pourtant, durant ces quelques jours de l’automne 1808, Erfurt fut le centre du monde. Toute l’aristocratie allemande ou presque s’y donne rendez-vous. Napoléon veut impressionner Alexandre et lui démontrer la force de l’Empire français, non seulement celle de ses armes, mais aussi celle de sa culture. Dans leur Itinéraire de Napoléon au jour le jour, Jean Tulard et Louis Garros3 retracent le programme des festivités. Comme si nous y étions :

          
            27 septembre 1808 (mardi) : Napoléon arrive à Erfurt à 9 heures, seul avec Berthier, descend au palais, expédie quelques affaires, rend visite au roi de Saxe. À 14 heures, il monte à cheval et s’avance au devant du tsar à Münchenholzen, sur la route de Weimar. La voiture s’arrête, les deux souverains mettent pied à terre, s’embrassent, repartent. Entrée dans Erfurt à cheval, avec les honneurs militaires. Ils passent la journée ensemble, ne se quittent qu’à 22 heures.

            28 septembre (mercredi) : arrivée de l’envoyé extraordinaire d’Autriche, apportant une lettre de l’empereur François II à Napoléon et au tsar Alexandre. Napoléon lui donne immédiatement une audience solennelle. C’est l’instant qu’a choisi un peintre officiel, Nicolas Gosse, pour grouper, dans un tableau conservé à Versailles, les principaux personnages de l’entrevue d’Erfurt.

            30 septembre (vendredi) : le soir, au théâtre de la Cour, on joue Britannicus avec Talma et Mlle Raucour.

            1er octobre (samedi) : Goethe assiste au lever de l’Empereur.

            2 octobre 1808 (dimanche) : Goethe est appelé vers 11 heures chez l’Empereur qui le reçoit pendant son déjeuner avec Talleyrand et Daru. Le soir, au théâtre, les artistes de la Comédie-Française jouent Mithridate.

            3 octobre 1808 (lundi) : au théâtre, Iphigénie en Aulide avec Talma.

            4 octobre 1808 : c’est le jour de la fameuse représentation d’Œdipe, devant un parterre de rois. Au moment de cette réplique, « l’amitié d’un grand homme est un bienfait des dieux », Alexandre saisit la main de Napoléon et la serre longuement.

            6 octobre 1808 (jeudi) : Napoléon et Alexandre partent en excursion, en voiture, accompagnés des rois de Bavière, de Saxe, de Wurtenberg et tous les princes de la Confédération du Rhin4. Grande partie de chasse au cerf dans la forêt de l’Ettersberg. Au théâtre, on joue La Mort de César, avec Talma, puis bal. Au bal, Napoléon ne danse pas. Il écrit à Joséphine : « L’empereur Alexandre danse, mais moi non, quarante ans sont quarante ans. » Il s’entretient longuement avec Goethe et le poète Wieland. Les deux écrivains seront décorés quelques jours plus tard de la Légion d’honneur.

            7 octobre 1808 (vendredi) : visite du champ de bataille d’Iéna (sous la conduite du duc de Saxe-Weimar, l’un des battus de la bataille de 1806). Napoléon commente lui-même les combats pour Alexandre. Déjeuner sous la tente.

            12 octobre (mercredi) : signature de la Convention d’Erfurt, « en fermant les yeux pour ne pas voir dans l’avenir ». La France et la Russie renouvellent leur alliance de manière solennelle et s’engagent à faire ensemble soit la paix, soit la guerre. Le soir même, Napoléon écrit au roi d’Angleterre pour lui proposer un traité de paix.

            14 octobre 1808 (vendredi) : Napoléon et Alexandre sortent ensemble de la ville, à cheval, prennent le chemin de Weimar ; près de l’endroit où avait eu lieu leur première rencontre, ils se séparent et Napoléon revient à Erfurt, au pas, sans parler. On le voit s’absorber dans une méditation nuancée de tristesse. Il quitte Erfurt dans la soirée.

            15 octobre 1808 (samedi) : il passe à Francfort à 21 heures, sans s’arrêter, et continue sur Mayence.

            18 octobre 1808 : il est à Saint-Cloud à 23 heures.

          

          Quatre jours de voyage à un train d’enfer, durant lesquels Napoléon s’inquiète probablement du sort que réservera Alexandre à la demande en mariage de sa plus jeune sœur, la grande duchesse Anna Pavlovna, alors âgée de 14 ans. À force d’attendre une réponse qui ne vient pas, Napoléon épousera finalement Marie-Louise d’Autriche. Dommage pour toutes les victimes de la campagne de Russie…

        

        
          Retrouver le dynamisme d’antan

          La Thuringe est une terre de culture et de rencontre entre la France et l’Allemagne. Mais l’État libre de Thuringe, comme on l’appelle officiellement, est aussi un symbole très contemporain, celui de la renaissance progressive d’un Land de l’ex-Allemagne de l’Est, durement frappé par la désintégration économique de la RDA et qui, depuis une dizaine d’années, s’est refait une santé et veut ranimer l’esprit et le dynamisme qui furent les siens avant la Deuxième Guerre mondiale et redonner vie à cette Mitteldeutschland, qu’elle forme avec ses voisins de Saxe (Dresde) et de Saxe-Anhalt (Magdebourg).

          Lorsque l’on prend une carte de l’Allemagne et que l’on cherche le centre, on ne peut que tomber sur la Thuringe. Depuis le haut Moyen Âge, elle est le centre névralgique de deux grandes voies commerciales européennes, la Via Regia (que les Allemands ont ensuite baptisée Hohe Strasse ou « grande route ») qui reliait Paris à Cracovie et la Via Imperii, entre Venise, la mer Baltique et, via Erfurt, Hambourg et les ports de la mer du Nord. Divisée en de multiples duchés et micro-États entre le XVe et le XIXe siècle (comme le grand-duché de Saxe-Weimar-Eisenach, ou le duché de Saxe-Cobourg-Gotha pour ne citer que les plus connus), la Thuringe fut unifiée en 1920 par la République de Weimar. Libéré par les troupes américaines en avril 1945, le Land fut néanmoins attribué à la zone d’occupation soviétique en juillet de la même année avant d’être intégré en 1949 au sein de la RDA.

          La Thuringe a abrité son lot de brillants ingénieurs qui ont illustré son histoire économique depuis le XIXe siècle, au premier rang desquels figure probablement Johann August Röbling, né en 1806 à Mülhausen, dans le nord de la Thuringe, diplômé de l’École polytechnique royale de Berlin, émigré aux États-Unis et qui s’illustra outre-Atlantique en érigeant les premiers grands ponts suspendus dont celui qui enjambe le Niagara et le pont de Brooklyn à New York. L’histoire industrielle a aussi retenu le nom du troisième fondateur de l’industrie automobile allemande avec Gottlieb Daimler et Carl Benz, en la personne de Heinrich Ehrhardt, créateur de la firme de construction automobile Wartburg à Eisenach, en 1897. C’est de cette usine que sont sorties les désormais mythiques Trabant. Enfin comment passer sous silence Carl Zeiss, né en 1816 à Weimar, génie de l’optique et son jeune associé, l’ingénieur Ernst Abbe, né à Eisenach en 1840, qui furent à l’origine de deux entreprises mondialement connues, Carl Zeiss et Schott. Mais aussi brillant que fut son passé culturel, scientifique ou industriel, la Thuringe a dû se reconstruire totalement à partir de 1990, ce qui lui a coûté de douloureuses restructurations et lui a imposé de redéfinir une stratégie de développement économique.

           

          L’État libre de Thuringe est dirigé depuis 2009 par une grande coalition sous la houlette de la ministre-président, Christine Lieberknecht, née à Weimar, fille d’un pasteur évangéliste et pasteur elle-même jusqu’en 1990. Elle fait partie des proches d’Angela Merkel, et est impliquée depuis la Réunification dans le gouvernement du Land. Matthias Machnig, 53 ans, l’une des figures du SPD, ancien directeur de campagne de Gerhard Schröder, est le ministre de l’Économie, du Travail et des Technologies. Depuis son bureau du ministère, à Erfurt, il insiste sur les points clés de la stratégie de reconquête de la Thuringe : les infrastructures (la gare d’Erfurt, complètement rénovée sera l’une des étapes de la future ligne à grande vitesse Munich-Berlin, qui ouvrira en 2017), un tissu de petites et moyennes entreprises très dense (environ 90 000 entreprises enregistrées dans le Land, qui emploient 1,1 million de salariés sur 2,2 millions d’habitants), un potentiel de recherche et développement et des clusters d’entreprises dans les nouvelles technologies, notamment à Iéna, autour de l’université Friedrich Schiller, l’une des meilleures d’Allemagne, mais aussi de Carl Zeiss. Cette entreprise phare de l’ex-RDA a suscité un certain nombre de spin-of dans le domaine de l’optique, comme Analytikjena, créée en mai 1990 par trois Zeissianers (ainsi que l’on nommait les salariés de Zeiss), dont deux dirigent toujours l’entreprise, Klaus Berka et Jens Adomat. La société est aujourd’hui l’un des grands fabricants allemands d’instruments scientifiques et a racheté à Zeiss en 1997 son activité d’optique de loisirs et de sport.

          Carl Zeiss (qui employait 26 000 salariés en 1989 contre un peu plus de 2 000 aujourd’hui) a permis à Iéna de reconstruire un potentiel scientifique et de recherche. Le campus de Beutenberg, sur les hauteurs de la ville, abrite des pépinières d’entreprises mais aussi de prestigieuses organisations de recherche et développement comme l’Institut Max Planck, l’Institut de physique appliquée de l’université Schiller, l’Institut Fraunhofer pour l’optique appliquée et l’engineering de précision. Ces organisations jouent un rôle crucial en Allemagne dans la recherche appliquée à l’industrie. C’est encore plus vrai dans une région qui a dû se reconstruire presque entièrement, mais qui possédait néanmoins des acquis en matière de technologies. On trouve aussi à Beutenberg deux incubateurs d’entreprises, l’un sur l’instrumentation biotech, l’autre sur l’optique. C’est là que s’est installé un jeune ingénieur français, Simon Renard, qui a étudié la physique à Berlin avant de se fixer à Iéna où son épouse est musicienne. Il a créé son entreprise, Tecnomis, qui conçoit et développe des accessoires d’instrumentation scientifique. « Iéna est un très bon endroit pour développer mon entreprise », dit-il. « L’université et les instituts de recherche sont très ouverts aux partenariats avec des jeunes entreprises, nous travaillons en réseau, l’ouverture internationale est totale, les gens sont à la fois compétents et engagés dans ce qu’ils font », ajoute-t-il. Et il fait au passage une observation importante : en Allemagne, où l’on a le culte de la technique et de l’ingénieur, on ne néglige pas les jeunes qui n’ont pas pu entreprendre des études supérieures mais qui veulent néanmoins devenir des techniciens de haut niveau. « C’est une force considérable du système économique allemand », dit encore Simon Renard, « où l’on trouve des ouvriers et des techniciens très spécialisés, engagés dans leur travail, toujours à la recherche de solutions techniques nouvelles, apporteurs d’idées et de projets. »

          Comme l’indique Matthias Machnig, la Thuringe doit relever plusieurs défis. Le premier est celui de la population active. Dans les premières années de la Réunification, la Thuringe perdait 35 000 habitants chaque année. Depuis quelques années le flux s’est inversé et le solde net est positif de quelques milliers de personnes. Mais les besoins en main-d’œuvre qualifiée sont estimés à 200 000 personnes dans les dix ans qui viennent alors que le système d’enseignement et de formation local ne pourra en proposer que 140 000 au maximum. Il faudra donc attirer en Thuringe de jeunes techniciens et ingénieurs, qui font aujourd’hui l’objet d’opérations de séduction de la part de beaucoup de régions allemandes, notamment dans le sud du pays. Un autre défi sera de densifier le potentiel intellectuel du Land dans les nouvelles technologies. Des projets sont en cours dans des domaines comme l’électro-mobilité, l’automatisation industrielle et les énergies renouvelables. La Thuringe est d’ailleurs particulièrement concernée par l’Energie Wende puisque de nouveaux réseaux de transport d’électricité doivent être construits sur son territoire pour relier l’Allemagne du Nord et la Bavière, ce qui ne plaît guère aux défenseurs de la fameuse Thüringer Wald, la forêt de Thuringe, l’un des poumons verts de l’Allemagne. « Nous travaillons sur ce sujet, mais ces réseaux sont nécessaires et nous les construirons », affirme Matthias Machnig qui se fixe comme objectif que 45 % de la consommation d’électricité de la Thuringe en 2020 soit produite par les énergies renouvelables. La région vient cependant d’encaisser une décision difficile, celle prise par Bosch d’arrêter ses activités dans le solaire d’ici début 2014, ce qui va entraîner la fermeture d’usine d’Erfurt de Bosch Solar Energy qui fabrique des films de silicone et emploie 130 salariés. Cette décision illustre les contradictions dans lesquelles est engluée l’industrie du solaire en Allemagne, dont le développement spectaculaire a coûté cher à l’État et aux contribuables, ce qui va conduire à l’arrêt des subventions dans quelques années, alors que dans le même temps la production allemande de panneaux solaires est concurrencée par celle des entreprises chinoises… Pour autant, les autorités locales ne renoncent pas à trouver une solution pour sauvegarder les emplois de Bosch. Une task force a été mise en place, présidée par Andreas Krey, président de la LandesentwicklunggesellschaftThüringen (LEG), la structure qui est en charge de gérer le développement économique de la Thuringe.

        

        
          Le singulier destin d’Andreas Krey

          On sait finalement assez peu, en France, ce qui s’est réellement passé en ex-RDA concernant les conséquences concrètes de la Réunification de l’Allemagne en matière économique et sociale, si ce n’est le choc formidable que cela a produit, les fermetures d’entreprises et la mise au chômage presque instantanée de dizaines de milliers de salariés. Rappelons-nous une fois encore le fil des événements, désignés en allemand par le terme Wende, ou « tournant ». Officiellement, il s’agissait du Beitritt der DDR zum Geltungsbereich des Grundgesetzes der BDR ou « Accession de la RDA à la zone de validité de la Loi fondamentale de la RFA », mise en vigueur le 23 août 1990 par le Parlement de la RDA. La Réunification fut effective le 3 octobre 1990, presque un an après la chute du Mur, le 9 novembre 1989. Le 14 novembre 1990, à Varsovie, est signé le traité qui fixe définitivement les frontières de l’Allemagne réunifiée avec la Pologne sur la fameuse ligne Oder-Neisse, la frontière effective depuis 1945. Ainsi sont recréés les Länder de Brandebourg, Mecklembourg-Poméranie-Occidentale, Saxe, Saxe-Anhalt et Thuringe, que la réforme territoriale de 1952 en RDA avait dissous.

          En 1989, Andreas Krey, natif d’Erfurt, est âgé de 26 ans, il est officier parachutiste dans l’armée de la RDA et au moment de la chute du Mur, à Berlin, il souffre de la malaria à l’hôpital, une maladie contractée lors d’une mission en Éthiopie. Quel est l’avenir d’un membre des forces armées de l’ex-RDA dans l’Allemagne réunifiée ? Une partie des effectifs de la Nationale Volksarmee ont été intégrés dans la Bundeswehr, mais les officiers les plus hauts gradés furent mis à la retraite d’office. Le jeune Krey décide de quitter l’armée, au sein de laquelle il ne se voyait plus un grand avenir, et il refuse donc le reclassement qu’on lui propose. Il rejoint la nouvelle administration de Thuringe au sein d’un service consacré à l’organisation du retrait de l’armée soviétique qui comptait 350 000 hommes en RDA en 1989, dont 80 000 pour la seule Thuringe. Celle-ci abritait des fusées intercontinentales munies de têtes nucléaires et des régiments parmi les plus glorieux de l’URSS, dont certains s’étaient illustrés à Stalingrad. Le processus de retrait a duré jusqu’en 1992 en Thuringe. En 1993, le gouvernement de Thuringe créé sa société de développement économique (LEG). Andreas Krey propose ses services pour « gérer » les anciennes bases soviétiques abandonnées et leur trouver un nouveau destin. Et, en 1994, LEG Thuringe rachète pour 1 mark symbolique au gouvernement fédéral l’ensemble des installations russes, terrains, casernes, aéroports et zones forestières destinés à l’entraînement et aux manœuvres. C’est une nouvelle vie qui commence pour l’ancien parachutiste. « Il était important que nous soyons propriétaires de ces terrains », dit-il aujourd’hui, « car cela nous donnait les mains libres pour les valoriser, agir rapidement, générer des ressources financières qui nous permettraient de financer des actions de développement économique. » Il faut noter que tous les Länder de l’Est n’ont pas suivi la même méthode. Mais le fait que la société de développement joue un rôle moteur dans la gestion d’un certain nombre d’actifs, militaires ou industriels, lui a permis de prendre assez rapidement des décisions concrètes. D’ailleurs la LEG de Thuringe (dont le Land détient 100 % du capital) est la seule à demeurer opérationnelle aujourd’hui. Toutes les autres ont été dissoutes, à l’exception de celle du Bade-Wurtemberg, qui est présente surtout dans les projets immobiliers.

          Andreas Krey est donc aux premières loges pour observer le processus de privatisation géré d’abord par la Treuehandanstalt, créée en juin 1990 (dont le premier président Detlev Rohwedder fut assassiné par la Fraction armée rouge en 1991 et dont le successeur, Birgit Breuel, assura la direction jusqu’à sa dissolution en 1994). « La Treuehand devait se faire une opinion en quinze jours sur les entreprises qui pouvaient être privatisées et celles qui devaient fermer », se souvient Andreas Krey, « et dans un premier temps, ses experts, qui venaient de l’Allemagne de l’Ouest, ont surtout fait le tri de ce qui pouvait être repris par les entreprises de l’Ouest. » Le processus fut brutal, certains égarements ne purent être évités, et notamment le fait que des investisseurs étrangers ont pris le cash proposé par la Treuehand aux candidats non allemands à la privatisation de certaines entreprises, et ont purement et simplement disparu dans la nature. « Je me souviens d’un groupe d’investisseurs de Malaisie qui devaient reprendre un combinat chimique à Rudolstadt, qui ont reçu 9 millions de DM, et que l’on n’a jamais revus », raconte Krey.

          Pouvait-on éviter un processus aussi radical ? Andreas Krey ne le croit pas :

          
            Oui, cela fut violent, mais au moins, les décisions ont été prises rapidement, ce qui permettait aux salariés concernés d’être fixés sur leur sort et de se repositionner dans d’autres emplois et d’autres activités. Il fallait aller vite, prendre des décisions, oublier les consultants internationaux qui ne nous présentaient que des stratégies de repli. Il est préférable de travailler plutôt que de passer son temps à formuler des stratégies.

          

          Finalement, ce que les experts considéraient comme un point faible de la Thuringe, trop de petites et moyennes entreprises, s’est révélé une force. Ces dernières ont été capables, pour un grand nombre d’entre elles, de modifier leur organisation, de moderniser leurs structures et de rénover leurs produits.

          Andreas Krey est aujourd’hui le coprésident et porte-parole de LEG Thuringe. En quelques années, les investisseurs sont revenus en Thuringe comme Opel (1,5 milliard d’euros investis dans l’usine d’Eisenach depuis 1990), Daimler-Benz (usine de moteurs diesel), Lufthansa et Rolls Royce (joint-venture pour la maintenance d’éléments de moteurs des Airbus A330 et A380), Redcoon (commerce en ligne de produits électroniques grand public), Mazda, Ikea, Zalando (vente de chaussures et de vêtements en ligne)… La situation géographique d’Erfurt, sur le tracé de grandes autoroutes ouest-est et nord-sud la désigne pour développer de nouveaux centres logistiques, comme celui que va installer la Bundeswehr (400 nouveaux emplois créés). Une organisation spécialisée américaine Site Selection a classé la Thuringe, en 2010, comme l’un des cinq meilleurs sites d’investissement d’Europe occidentale. De jeunes start-up prometteuses ont vu le jour comme Iosono, issue de l’Institut Fraunhofer, créée par Karlheinz Brandenbourg, le père du format de compression du son MP3, et qui a mis au point une technologie révolutionnaire de restitution et de propagation du son dans l’espace, déjà vendue à l’opéra de Sydney et à Hollywood. Aujourd’hui, le taux de chômage en Thuringe se situe aux alentours de 7 %, soit au niveau du taux de chômage allemand (6,9 % en mars 2013), mais inférieur de 2 à 2,5 points à ce qu’il est dans les autres Länder de l’Est.

          Quelles leçons Andreas Krey tire-t-il de son expérience ? La première est que pour être efficace une société de développement économique ne doit pas se contenter d’être une sorte de bureau d’études ou de société de conseil. Elle doit être un acteur opérationnel du développement de projets. À l’heure actuelle, LEG Thuringe est en train de créer 700 hectares de surfaces viabilisées pour des investissements dans les énergies renouvelables, des terrains qui lui appartiennent. La seconde est que l’histoire n’est jamais écrite d’avance et que pour combattre les difficultés et sortir du trou, c’est l’action qui compte d’abord…

        

        
          Carl Zeiss ou l’autre réunification

          Le bâtiment qui abrite le siège de Carl Zeiss à Iéna n’est pas de ceux qui passent inaperçus. Il se dresse sur les hauteurs de la ville, juste au-dessus de l’usine du verrier Schott qui est en quelque sorte sa jumelle. Et même si elle n’est pas un objet d’architecture que l’histoire retiendra, l’entreprise Zeiss est un symbole puisqu’avec quelques autres elle incarnait le savoir-faire industriel et technologique de la RDA, et son stand à la foire de Leipzig, vitrine de l’industrie de l’Est, était alors des plus imposants.

          C’est en 1846 que Carl Zeiss, né en 1816 à Weimar, ingénieur-opticien, crée à Iéna un petit atelier de mécanique et de réparation d’instruments scientifiques. Il se lance très vite dans la fabrication de microscopes et, en 1866, il peut fêter la livraison de son 1 000e appareil. Cette année-là, il fait une rencontre qui changera sa vie, celle d’un jeune ingénieur de 26 ans, Ernst Abbe, natif d’Eisenach, qui apporte à Zeiss (auquel il succédera en 1888) une capacité d’invention, une science des process industriels et une philosophie de management basée sur le respect et la formation des hommes. L’entreprise connaît un développement ininterrompu, grâce à des innovations constantes dans les optiques et à la création de nouveaux types de verre. En 1884, Zeiss et Abbe, associés à l’un de leurs amis, Otto Schott, chimiste et spécialiste du verre, créent la société Jenaer Glaswerk Schott und Genossen, aujourd’hui Schott AG, dont le siège est à Mayence. Ce petit groupe de scientifiques et d’ingénieurs éclairés est donc à l’origine de deux entreprises qui existent toujours, mais ils ont eu soin d’organiser la pérennité capitalistique de leur œuvre en plaçant leurs actions dans une fondation, la Carl Zeiss Stiftung, créée par Abbe en 1889, et qui est aujourd’hui encore le seul actionnaire des fondations d’entreprises Carl Zeiss et Schott qui contrôlent les sociétés éponymes. En 1912, l’entreprise Carl Zeiss s’installe dans le centre de Iéna, occupant de grands bâtiments formant un grand carré sur la place centrale. Des fragments de cet édifice ont été préservés jusqu’à aujourd’hui. L’entreprise est alors au faîte de sa gloire et de son rayonnement international.

          Le 13 avril 1945, les troupes américaines arrivent à Iéna, après avoir traversé le Rhin le 7 mars. À cette époque, la société Carl Zeiss est dirigée par deux ingénieurs, Heinz Küppenbender et Hugo Schrade, le premier ayant usé de son influence pour faire libérer le second du camp de concentration dans lequel il avait été enfermé en 1944. Pour les militaires américains qui connaissaient très bien la qualité des optiques utilisées par l’armée allemande, être les premiers à Iéna est une chance. Ils savent que cette zone devra être rendue à l’armée Rouge à la fin du mois de juin, selon les conclusions de la conférence de Yalta qui s’est tenue en février. Mais les Américains ne peuvent pas démonter les usines ni déménager les machines, ce serait contraire aux accords passés avec les Russes. Puisqu’ils ne peuvent pas s’emparer du hard, ils vont prendre le soft. Le 18 juin 1945, les dirigeants et ingénieurs de Carl Zeiss sont avertis par les officiers américains qu’ils vont devoir quitter Iéna incessamment avec plans, documents, brevets, et dossiers de toutes sortes qui constituent le cœur du savoir-faire et des connaissances de Carl Zeiss. Et de fait, six jours plus tard, 77 salariés de Zeiss (et 41 de Schott) et leur famille, dirigeants et ingénieurs, quittent Iéna par un convoi de camions et sont regroupés dans un camp de la ville d’Heidenheim, sur la rivière Brenz, dans la zone d’occupation américaine, à la frontière entre la Bavière et le Bade-Wurtemberg. Une petite équipe est restée à Iéna, dont Hugo Schrade, mais Küppenbender est parti avec les Américains. Il écrit :

          
            J’ai été conduit avec ma famille dans un camp en dehors de Heidenheim, où étaient rassemblées environ 1 500 personnes. Personne n’avait l’air de très bien savoir quoi faire de nous. Notre liberté de mouvement était on ne peut plus confinée. Nous n’avions pas le droit de nous éloigner de plus de 6 km de notre lieu de résidence sans autorisation des militaires.

          

          En fait, l’intention des militaires américains était de reconstruire très rapidement une usine de fabrication d’instruments d’optique à usage militaire. Mais la capitulation du Japon, le 2 septembre 1945, les fait renoncer à ce projet. Cependant, les salariés de Iéna transportés à l’Ouest insistent pour reprendre une fabrication de verres de lunettes pour la population civile. Après de longues discussions, le gouvernement militaire américain donne son accord le 14 juin 1946 au lancement de cette activité, qui s’installe dans des locaux vides de la ville d’Oberkochen, dans le Bade-Wurtemberg, à 15 km de Heidenheim.

           

          Pendant ce temps à Iéna, les Soviétiques, au titre des réparations de guerre, transféraient en URSS l’essentiel des activités et des équipements de Zeiss, ainsi que 274 cadres et scientifiques (entre 1945 et 1948, près de 4 000 entreprises de la zone d’occupation soviétique ont été déménagées vers la Russie), à la grande consternation des Zeissianers d’Oberkochen, dont les rangs s’étaient enrichis de centaines de salariés de Iéna qui avaient fui la zone soviétique. À cette époque, nul n’imaginait en Allemagne que la partition du pays allait durer aussi longtemps et l’espoir demeurait que, d’ici quelques années, l’entreprise serait à nouveau unifiée. Le destin allait en décider autrement et progressivement les deux entreprises ont suivi des voies de plus en plus séparées. En 1948, Oberkochen commence la fabrication de microscopes tandis que l’usine de Iéna se remet lentement de la ponction soviétique avant d’être nationalisée, contre son gré, en juin 1948.

        

        
          Un phare de l’industrie est-allemande

          À la fin des années 1950, il existe donc deux entreprises qui opèrent sous le nom de Carl Zeiss et qui fabriquent à peu de chose près les mêmes produits. Une longue période de guerre juridique commence autour de l’utilisation de la marque Zeiss qui ne trouve une issue qu’en 1971, en partie grâce à la nouvelle Ostpolitik de Willy Brandt. Un accord est signé à Londres entre les deux entreprises qui autorise l’entreprise d’Allemagne de l’Est à vendre ses produits sous la marque Carl Zeiss dans les pays du bloc de l’Est, tandis que l’entreprise d’Oberkochen était la seule à pouvoir utiliser la marque Carl Zeiss en Europe de l’Ouest et aux États-Unis. Le statut d’un certain nombre de pays restait cependant assez flou, comme le Japon, le Danemark, le Portugal, considérés comme des pays de « coexistence » des deux marques.

          À l’Est, Carl Zeiss est une entreprise phare pour le gouvernement. Elle se développe rapidement, construit des sites de production à Dresde. On lui demande de conduire des projets de recherche dans les nouvelles technologies, comme celui de produire industriellement une puce de 1 mégabit, qui se révélera un échec coûteux. À Oberkochen, l’entreprise se développe, non sans difficulté. Mais les tailles ne sont plus comparables. En 1989, 26 000 personnes travaillent pour Carl Zeiss Jena, contre 5 000 à l’Ouest. Et en 1990, la question de la réunification des deux sociétés est posée. Ce sera un processus extrêmement complexe et long. Le premier contact « officiel » entre les deux directions eut lieu en janvier 1990, même si beaucoup de contacts informels avaient été renoués depuis 1989, entre membres de mêmes familles. Le rapprochement s’opère très lentement, non empreint d’une certaine méfiance. Mais le 29 mai 1990, les patrons de Zeiss et ceux de Schott (déménagé à Mayence en 1945) signent un accord dans la petite ville de Biebelried, en territoire neutre, à mi-chemin entre Iéna et Oberkochen, concrétisant leurs aspirations à fusionner au sein de la fondation Carl Zeiss. Dans quelles conditions ? Carl Zeiss Jena est devenue la propriété de la Treuehand. La décision de conversion d’1 DM pour 1 mark de l’Est place les entreprises est-allemandes en état de catalepsie, avec des coûts salariaux énormes pour une productivité trois fois inférieure à celles de l’Ouest. Bref, les premiers mois de Carl Zeiss Jena au sein de l’Allemagne réunifiée sont dramatiques. Les effectifs fondent de moitié en quelques mois, le chiffre d’affaires s’effondre. Le 25 juin 1991, un accord signé à Berlin concrétise pourtant la fusion de Carl Zeiss Iéna (réduit à 2 800 salariés) et de Carl Zeiss Oberkochen. Les difficultés juridiques n’en sont pas terminées pour autant, notamment concernant la propriété des entités, contrôlées toutes les deux par deux fondations Carl Zeiss, l’une à Iéna, l’autre à Heidenheim. Il faudra attendre la fin des années 1990 pour qu’à force de restructurations et de réorganisations, Carl Zeiss forme à nouveau une entreprise intégrée et que la question de sa propriété soit résolue par la restructuration de la fondation Carl Zeiss qui a délégué le contrôle de Zeiss et de Schott à des fondations « filiales ». Le groupe réalise aujourd’hui plus de 4 milliards d’euros de chiffre d’affaires et emploie plus de 24 000 personnes. Il opère dans six grands domaines d’activités dont les plus importantes sont les technologies de fabrication de composants électroniques, l’ophtalmologie, les technologies médicales et les microscopes, ces deux dernières divisions étant localisées à Iéna.

          Peter Popp est aujourd’hui membre du directoire et directeur financier de Carl Zeiss Jena. Son bureau domine la vallée, la ville et l’usine Schott, en contrebas. Il est entré chez Zeiss en 1978, puis a rejoint Schott en 1985. Après un passage à Mayence, il est revenu à Iéna en 2002. Quelles leçons tire-t-il de la réunification de Carl Zeiss ? « Le plus difficile, ce fut surtout sur le plan psychologique, le choc brutal à Iéna, les craintes à Oberkochen. La différence entre les deux entreprises était considérable, pas forcément dans la technique pure, mais dans les machines, les instruments, les process, l’organisation », dit-il. « Dans le verre, Schott à Iéna avait quinze ans de retard sur Mayence, quant à la productivité, elle était trois fois inférieure… En fait, en 1989, l’Allemagne de l’Ouest n’avait pas réellement besoin des capacités de production de l’Est », poursuit-il. Peut-on considérer la réunification comme un succès ? « Oui, c’est un succès, même s’il n’y avait guère d’autre alternative et si vous comparez la situation de l’ex-Allemagne de l’Est aujourd’hui par rapport aux autres pays de l’ancien bloc communiste, alors oui, la réunification est un réel succès », conclut Peter Popp.

        

        
          Châteaux à vendre

          « Vous ne voulez pas acheter un château ? » Cette question, posée par l’un des responsables du développement économique de Thuringe, n’est pas si excentrique qu’elle en a l’air. Les Länder de l’Est, à l’issue des procédures de privatisations effectuées ces vingt dernières années, sont toujours propriétaires d’un certain nombre de biens immobiliers que leurs anciens propriétaires n’ont pas voulu ou pas pu racheter, dont des châteaux, qui sont aujourd’hui sur le marché et qu’ils aimeraient bien vendre à des particuliers ou des entreprises. Le Mecklembourg, la Poméranie, le Brandebourg, la Saxe, la Thuringe étaient en effet le berceau d’un certain nombre de familles de l’aristocratie allemande d’avant-guerre, propriétaires de domaines agricoles, châteaux et fermes. Seul un petit nombre de ces propriétés sont retournées à leurs familles d’origine, certaines ont été transformées en hôtels, d’autres attendent d’être rachetées et surtout rénovées. Ainsi le château d’Hirschstein, en Saxe, qui domine la petite ville de Meissen, sur l’Elbe, et que la municipalité met en vente à un prix non spécifié… Ou le château de Schoenwoelkau, près de Leipzig, achevé en 1659, de style baroque, situé au bord d’un lac et dans un vaste parc, mis en vente à 800 000 euros, « négociable », car la bâtisse nécessite des soins urgents si l’on en juge par l’état de sa façade. À vendre également le château de Muelhberg, 1 000 ans d’âge, au bord de l’Elbe ; le château d’Altdoebern, au sud de Berlin, un monument de l’art baroque de 3 000 m carrés, enrichi d’ajouts néo-gothiques en 1880… Ou, plus modeste, le château de Klingenberg, l’un des plus anciens domaines de Saxe, reconstruit en partie au XVIe siècle, à rénover entièrement, mis en vente 120 000 dollars… Et l’on pourrait en citer quelques dizaines d’autres, lieux symboliques du patrimoine historique et culturel de ce qui fut le cœur de l’Allemagne, et auxquels les autorités de l’ex-RDA n’ont accordé qu’une attention lointaine.

          Trois millions d’hectares et 14 000 fermes et châteaux ont été expropriés, d’abord entre 1945 et 1949, dans ce qui était la zone d’occupation soviétique, puis à partir de 1949 dans l’ancienne RDA. Dans le traité de Réunification, les expropriations de la période de l’occupation soviétique furent jugées irréversibles. Quant aux autres, elles obéissaient à la règle « restitution avant indemnisation ». Les anciens propriétaires de biens situés en ex-RDA étaient donc appelés à faire valoir leurs droits présumés. Un première loi sur la compensation et l’indemnisation est élaborée en septembre 1994, dite EALG pour Entschädigungs-und-Ausgleichsleistungsgesetz. Elle rend, en pratique, la récupération des biens immobiliers et fonciers très difficile, avec une indemnisation basée sur les valeurs fiscales au 1er janvier 1935, multipliées par un certain facteur en fonction de l’état et de la nature du bien. Les terres agricoles et les biens acquis de bonne foi et dans les conditions légales appliquées en ex-RDA sont, de fait, exclus de la loi. La restitution ne s’applique pas non plus aux biens qui ont été destinés à l’usage public ou insérés dans une unité d’entreprise. Un grand nombre de procédures judiciaires ont été lancées, pour contester la légalité de ces expropriations réalisées à partir de 1949. Mais très peu ont abouti à des restitutions ou indemnisations. En mars 2005, un arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme de Strasbourg déclarait irrecevable le recours déposé par 71 anciens propriétaires, qui contestaient les conditions d’indemnisation prévues par la loi de 1994.

          On a souvent dit (et Helmut Kohl le premier) que le principe de la non-indemnisation avait été imposé par Gorbatchev au moment de la Réunification, en 1990. En fait, il semble qu’il n’en soit rien puisque l’intéressé l’a démenti quelques années plus tard. Roman Herzog, élu en 1994 premier président de l’Allemagne réunifiée, juriste de renom, ancien président du Tribunal constitutionnel fédéral, s’est efforcé de cimenter du mieux possible cette Réunification toute fraîche et il n’a guère poussé le dossier des restitutions ou indemnisations. Dans les faits, du temps de l’ex-RDA, la plupart des domaines agricoles ont été séparés des châteaux ou biens immobiliers qui leur étaient liés et ces derniers ont été transformés en bâtiments agricoles, hôtels, colonies de vacances, centres culturels, habitats collectifs ou laissés à l’abandon. Pendant des années, cette affaire a laissé des traces dans les relations entre l’ouest et l’est de l’Allemagne, lorsque des restitutions ont été réalisées et lorsqu’elles ne l’ont pas été. Avec le recul, on peut dire que cette question des restitutions s’est soldée par un échec. Aujourd’hui encore, beaucoup d’héritiers de propriétaires de biens immobiliers en ex-RDA estiment qu’ils ont été victimes d’un déni de droit au nom de la raison d’État et de la volonté des autorités politiques de ne pas envenimer les relations entre anciens et nouveaux propriétaires.

          Certains anciens propriétaires se sont pourtant réinstallés à l’Est. C’est le cas de Friedrich-Carl von Ribbeck, dans la campagne du Havelland, au nord-ouest de Berlin. Il a renoncé à vivre dans le château familial, réquisitionné par la Luftwaffe en 1943, nationalisé en 1945, réouvert en 1999 et transformé en musée et en restaurant gastronomique. Mais il a repris quelques hectares (sur les 1 600 que comptait le domaine avant sa nationalisation) pour y poursuivre la culture des poires, les plus célèbres d’Allemagne, puisque vantées dès le XIXe siècle. Hans-Georg von Marwitz, député CDU du Bundestag, s’est réinstallé à Friedersdorf, dans le Brandebourg. Guido et Christian Von Lynar dont le père, Wilhem, proche de Stauffenberg, a été exécuté en septembre 1944, ont racheté le château familial de Lübbenau dès 1992 pour le transformer en hôtel de luxe. Hahn von Burgsdorff a récupéré le château de Blankensee. Daisy von Arnim a ouvert une cidrerie près de l’ancien domaine familial de Boitzenburg, dont le château baroque, qui n’appartient plus aux Arnim, est une auberge de jeunesse. Ces « réimplantations » se veulent modestes, s’accompagnent souvent de la création d’activités économiques dans l’agriculture ou le tourisme. Rien qui ressemble à un phénomène de masse, mais un mouvement tout de même significatif qui a même fait l’objet d’une exposition au printemps dernier à Postdam…

        

        

      
      

        
          1. Cité par Simone Balayé dans son introduction à De l’Allemagne, GF-Flammarion, 1968.

        

        
          2. Op. cit.

        

        
          3. Itinéraire de Napoléon au jour le jour 1769-1821, Tallandier, 1992.

        

        
          4. La Confédération du Rhin (Rheinbund), fondée en 1806, réunissait les seize princes du sud et de l’ouest de l’Allemagne sous le protectorat de Napoléon. Elle était censée assurer l’influence française en Europe centrale. Elle s’effondra en 1813.
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        De quoi l’Allemagne est-elle vraiment le modèle ?
      

      
        

      

      
      PARMI les images que l’on retiendra de la crise de l’euro figurent sans aucun doute ces caricatures d’Angela Merkel sur les murs d’Athènes, affublée de la moustache de Hitler. N’insistons pas sur le caractère grotesque de la comparaison et attardons-nous sur ce qu’elle veut dire : que l’Allemagne a imposé par la force la cure d’austérité et donc la crise économique dans laquelle la Grèce a plongé. Nous avons eu, en France, notre lot de caricatures, dans un style moins outrancier mais non empreint d’une certaine violence. Au point que l’on ne sait plus très bien, aujourd’hui, si l’Allemagne doit être un modèle pour les autres où si elle est le repoussoir des pays du sud de l’Europe. Cette affaire du modèle ou du contre-modèle est à nouveau en pleine actualité, avec les critiques sur les excédents allemands émises à Bruxelles, mais aussi aux États-Unis.

        La visite de François Hollande à Leipzig en mai 2013, à l’occasion du 150e anniversaire du SPD, les propos qu’il a tenus à cette occasion, l’hommage qu’il a rendu à Gerhard Schröder et à son action, la référence au « réalisme », les objectifs communs que la France et l’Allemagne semblent vouloir poursuivre, indiquent tout de même que les « tensions » nées depuis quelques mois entre la France et l’Allemagne sont davantage sémantiques que réelles. L’Europe ne peut pas se payer le luxe d’une crise ouverte entre la France et l’Allemagne, le creusement des divergences de politique économique entre Paris et Berlin n’est tout simplement pas une option.

        Pour autant, le débat sur la politique économique allemande n’est pas clos, et il est nourri par les Allemands eux-mêmes. Le 23 mai 2013, se déroulait à Paris, dans l’hémicycle du Conseil économique, social et environnemental, la Journée de l’économie allemande, une manifestation organisée dans le cadre du 50e anniversaire du traité de l’Élysée. Experts et responsables économiques français et allemands avaient ainsi une excellente occasion de confronter leurs points de vue. Et leurs échanges méritent que l’on s’y attarde.

        
          Les Français ont peur du risque, les Allemands de l’avenir

          L’un des premiers sujets abordés fut celui du financement de l’économie. Louis Gallois, commissaire général à l’investissement, analysant les sources structurelles de la compétitivité des entreprises allemandes, a dressé la liste désormais bien connue des forces de l’Allemagne, à savoir le Mittelstand, le double cursus en matière de formation, la proximité entre la recherche et l’industrie, la codétermination dans les entreprises, les efforts de modération salariale depuis une dizaine d’années, le consensus quasi général au sein de la classe politique, mais aussi de la société, sur le fait que la compétitivité de son industrie est l’arme absolue de l’Allemagne et qu’il faut la protéger. Il a ajouté à cette énumération des formes de financement des entreprises plus diversifiées qu’en France, reposant à la fois sur un réseau de Caisses d’épargne et de banques régionales puissant et sur des produits financiers particuliers comme le Schuldschein (une sorte de bon de caisse) ou le Pfandbrief (un titre dont le collatéral est constitué d’actifs immobiliers de l’entreprise). Certes, cela n’exempte pas les banques allemandes des fragilités communes aux banques européennes, et qui sont l’une des justifications de la mise en œuvre de l’Union bancaire. « Les régulateurs sont conservateurs », a rappelé Hans-Helmut Kotz, ancien membre du directoire de la Bundesbank, « car les difficultés des banques peuvent porter un énorme coût pour la société. » Les nouvelles règles de liquidités et l’Union bancaire constituent-elles des risques supplémentaires pour le financement des entreprises ? L’ancien régulateur ne le croit pas, mais insiste sur l’urgence à mettre en œuvre ces outils. « Fixer des règles de liquidités, ce n’est pas punir les banques, mais au contraire, leur permettre de financer l’économie dans de meilleures conditions. Nous avons besoin, en Europe, d’une organisation capable de recapitaliser des banques lorsque cela est nécessaire, et cela doit aller de pair avec la mise en place de l’Union bancaire. Il existe en Europe des banques “zombies” qui font courir un risque très important au système. » Pierre-Henri Cassou, président de l’Observatoire des fonds de prêts à l’économie (OPPE), n’est pas en désaccord avec le constat de son collègue allemand, mais évalue les conséquences de ces nouvelles règles sur le financement des entreprises. « Les banques seront moins présentes, et il importe donc de trouver de nouvelles formes de financement des entreprises, des dispositifs souples, mais qui ne mettent pas en cause la stabilité du système financier », un sujet sur lequel travaille l’OPPE, mais aussi l’économiste Karine Berger, députée PS des Hautes-Alpes et auteure d’un rapport sur l’épargne financière. « Pour réorienter l’épargne longue sur les infrastructures, il faut réconcilier les visions de la France et de l’Allemagne, or actuellement, les Français ont peur du risque, les Allemands ont peur de l’avenir », a-t-elle indiqué.

        

        
          Affaiblir l’Allemagne, c’est affaiblir l’Europe

          Mobiliser de nouveaux outils de financement en faveur de la croissance est au cœur des débats sur la relance des économies européennes, et ce que l’on comprend des débats entre experts, des deux côtés du Rhin, est que la ligne d’équilibre à suivre en matière de régulation des banques est étroite et qu’elle suscitera encore bien des discussions à Paris, Berlin et Bruxelles. Mais l’autre sujet débattu lors de cette conférence concernait naturellement les moyens de réduire les différences de compétitivité entre la France et l’Allemagne. Nicolas Baverez a dressé un constat sans appel : « Oui, il y a un miracle économique allemand », a-t-il martelé, « c’est un pays solide et qui va bien, alors que la France a organisé l’euthanasie de son industrie privée. On ne compte plus chez nous que 185 entreprises de plus de 5 000 salariés. » Ernst Burgbacher, secrétaire d’État parlementaire auprès du ministre fédéral de l’Économie et de la Technologie, et délégué du gouvernement aux PME et au tourisme, s’est élevé contre l’idée qui voudrait qu’affaiblir l’Allemagne sur le plan de la compétitivité de ses entreprises aiderait l’économie européenne. « Ce serait une erreur fatale, l’Europe entière en pâtirait », a-t-il insisté. « La compétitivité est une exigence, elle doit s’appliquer au niveau mondial, c’est une affaire d’innovation, de qualité, d’investissement. » Et il a indiqué une sorte de « chemin vertueux » d’amélioration de la compétitivité en Europe, qui vaudrait aussi pour la France et qui s’articule en quatre points : la consolidation des finances publiques, la priorité à l’innovation et au progrès technique, la régionalisation des politiques de croissance et la mobilisation des forces européennes vers les zones économiques en émergence.

          Une analyse que conteste vigoureusement le professeur Heiner Flassbeck, ancien chef économiste de la CNUCED. « La compétitivité est un concept relatif, et tout le monde ne peut pas réussir à faire ce que l’Allemagne a réussi à faire, grâce à une révolution sur le marché du travail et à une pression massive du politique sur l’affaiblissement du modèle social », a-t-il déclaré, ajoutant qu’il serait vain d’attendre que l’Europe accroisse sa compétitivité sur les marchés mondiaux comme un seul homme, sans que ses partenaires économiques réagissent. « Nous sommes dans l’erreur en fustigeant les “débiteurs”, être en déficit commercial n’est pas un péché et il n’y a pas lieu de punir les pays moins compétitifs en leur infligeant des politiques d’économies drastiques. Tout le monde ne peut pas faire des économies », a-t-il encore martelé.

          Comment les industriels se positionnent-ils dans ce débat sur la compétitivité ? Pour Christophe de Maistre, président de Siemens France, la comparaison entre la compétitivité de la France et celle de l’Allemagne n’est pas la bonne échelle de réflexion. « Il faut raisonner en fonction de la Chine et des États-Unis. » Selon, lui, la France, l’Allemagne et l’Europe dans son ensemble doivent relever quatre grands défis. Le premier est celui de l’approvisionnement en énergie, à un moment où les États-Unis sont en train d’expérimenter un vrai choc de compétitivité avec les gaz de schiste. La France et l’Allemagne devraient travailler ensemble sur l’amélioration de leurs conditions d’accès à l’énergie. Le deuxième défi est celui de la formation. Pour Christophe de Maistre, le modèle des contrats de formation en alternance allemand, autrichien ou suédois, pourrait aider à enrayer la progression du chômage des jeunes en Europe du Sud. Enfin, l’Europe dépense 2,3 % de son PIB en recherche développement, contre 3,26 % aux États-Unis. C’est un véritable choc d’innovation et d’investissements que l’Europe doit provoquer.

          Au final, la France et l’Allemagne sont bel et bien confrontées aux mêmes sujets, avec plus ou moins d’acuité selon les chapitres que l’on ouvre. Les deux pays recherchent une même visibilité de l’avenir, une façon de relancer l’Europe, non pas en lui conférant des pouvoirs supranationaux mais, comme l’a suggéré Ulrike Guerot, représentante pour l’Allemagne du European Council on Foreign Relations, en s’engageant vers une Europe transnationale, dans l’esprit de ce que prône le philosophe allemand Jürgen Habermas. Beaucoup de chemin reste à parcourir, en France et en Allemagne, pour se rapprocher de cette conception d’une Europe moins technocratique et plus démocratique…

        

        
          La scène sociale allemande en effervescence

          Quels sont les sujets clés qui agitent le monde politique allemand, à l’aube d’une nouvelle législature ? Pour le savoir, rien de tel qu’une petite visite à la Hans Böckler Stifftung à Düsseldorf, l’un des plus importants centres d’expertise sur la réalité sociale de l’Allemagne. Hans Böckler, né en 1875, fut député du SPD au Reichstag entre 1928 et 1933. Il entre dans la clandestinité après l’attentat contre Hitler du 20 juillet 1944. En 1945, il fait renaître le syndicalisme dans la zone d’occupation britannique avant de créer une union des syndicats en 1947 et de devenir en 1949 le premier président du DGB, l’Union des syndicats allemands (Deutscher Gewerkschatfsbund), et c’est lui qui signe en 1951 les premiers accords sur la cogestion avec le chancelier Konrad Adenauer.

          La fondation qui porte son nom est donc très proche du DGB et elle est l’équivalent, côté patronal, de l’IW, Institut der Deutschen Wirtschaft de Cologne. La fondation Böckler exerce ses activités dans plusieurs domaines. Elle aide notamment les jeunes de familles modestes et de familles migrantes à poursuivre leurs études par l’intermédiaire de bourses dont bénéficient aujourd’hui environ 2 500 étudiants. Elle forme et informe les salariés qui siègent dans les conseils de surveillance des entreprises allemandes. Et elle réalise aussi de nombreuses études et analyses dans le domaine économique et social au travers de l’institut économique IMK (Institut für Makroökonomie und Konjonkturforshung), qui collabore notamment avec l’OFCE en France et WSI (Wirtschaft und Sozialwissenschaftlisches Institut), qui explore la réalité sociale allemande et publie notamment des statistiques très précises sur les salaires dans l’ensemble des secteurs d’activité. Après discussion avec les experts de la fondation et leurs dernières études et réflexion, voici quelques-uns des sujets les plus « chauds » qui concernent la réalité sociale de l’Allemagne d’aujourd’hui.

        

        
          Le salaire réel des Allemands augmente à nouveau

          L’accord signé à Munich dans la nuit du 14 au 15 mai 2013 entre le patronat allemand et IG Metall et qui prévoit une augmentation de salaires de 3,4 % à partir du 1er juillet 2013 et de 2,2 % au 1er mai 2014 est important à plus d’un titre. Même s’il ne concerne que la Bavière, il a une fonction de référence pour l’ensemble de l’Allemagne dans le secteur de la métallurgie, qui emplois 3,7 millions de salariés. Il est conforme aux souhaits exprimés par certains pays européens comme la France de voir l’Allemagne mettre en œuvre une relance par la consommation. Selon les relevés effectués par WSI, les principaux accords salariaux d’ores et déjà signés au titre du « round 2013 » de négociations, qui concernent 12,5 millions de salariés, prévoient des augmentations de salaires comprises entre 2,5 et 3,5 %. Selon les projections de l’IMK, les salaires devraient croître de 2,7 % en 2013, ce qui entraînera une hausse des salaires réels, une inversion de la tendance antérieure. En 2012, le salaire réel était inférieur de 0,2 % à ce qu’il était en 2000, selon les calculs de WSI. Mais il a recommencé à augmenter dans la dernière période, depuis 2010 (+ 1,2 %), tendance confirmée en 2011 (+ 1 %) et en 2012 (+ 0,6 %).

        

        
          Le salaire minimum : une petite révolution

          La décision prise par le gouvernement de coalition d’introduire en Allemagne un salaire minium, est probablement une date dans l’histoire sociale du pays. Cette question a provoqué d’intenses débats en Allemagne. Les syndicats et le SPD étaient en faveur de ce salaire minimum universel, mais Angela Merkel avait toujours indiqué qu’elle y était opposée. Jusqu’à maintenant, l’Allemagne vit sous le régime de l’autonomie de fixation des salaires entre partenaires sociaux. Mais tous les salariés allemands ne sont pas couverts par ce type d’accords, et ils sont même de moins en moins nombreux à en bénéficier : 70 à 75 % à la fin des années 2000 contre 60 % aujourd’hui. Le système fonctionne donc moins bien. Il existe un salaire minimum dans certaines branches, comme la construction. Ces salaires minimum de branches sont compris entre 8,5 et 13 euros l’heure et concernent environ 2 millions de salariés. C’est d’ailleurs le chancelier Helmut Kohl qui a présidé à la signature du premier accord de ce type dans la construction en 1996, pour éviter que l’immigration en provenance d’Europe centrale ne provoque une déflation massive et brutale des salaires. Mais plus de 2 millions de salariés ne sont pas couverts par de tels accords, où alors à des montants extrêmement bas qui peuvent descendre à 4 ou 4,5 euros de l’heure. Le contrat de coalition stipule l’instauration d’un salaire minimum de 8,50 euros de l’heure à partir de janvier 2015. En réalité, les entreprises disposent d’un délai qui court jusqu’en 2017 pour le mettre effectivement en place. Le montant de ce salaire minimum sera fixé par une commission de sept personnes, composée de représentants patronaux et syndicaux. Ce mécanisme n’est d’ailleurs pas sans rappeler le système britannique de la Low Pay Commission (LPC), un organisme créé par le gouvernement, dans le cadre du National Minimum Wage Act. Cette commission indépendante émet chaque année des recommandations sur le niveau du salaire minimum dans les secteurs à bas salaires, après consultations des statistiques, analyses d’experts, discussions avec les représentants des employeurs et les organisations syndicales et visites dans les entreprises. La commission a ainsi recommandé cette année une augmentation de 1,9 % du salaire minimum national à 6,31 £ l’heure à partir d’octobre 2013 (sa recommandation pour 2012 d’une augmentation de 1,8 % a été globalement suivie). Des membres de la LPC se sont d’ailleurs rendus régulièrement en Allemagne l’année dernière pour expliquer leur mode de fonctionnement.

        

        
          Population : plus d’un Allemand sur deux ne vit pas en famille…

          Selon la dernière étude en date, publiée par le quotidien Die Welt le 16 mai 2013, plus d’un Allemand sur deux vit seul. En 2011 (dernière recension connue), seuls 49,1 % des Allemands vivaient dans le cadre d’une famille, c’est-à-dire d’un ménage comportant au moins deux personnes. C’est 7 points de moins qu’en 1996. Les disparités régionales sont très importantes. La structure familiale est encore majoritaire dans le sud de l’Allemagne (53 % de la population dans le Bade-Wurtemberg et en Bavière) et très légèrement majoritaire dans les « anciens » Länder. En revanche la proportion de personnes seules dans l’ex-RDA est très importante : 59 % dans la Saxe, 58 % dans le Mecklembourg-Poméranie-Occidentale (soit 21 points de plus qu’en 1996), 54 % en Thuringe, 55 % dans le Brandebourg, 57 % en Saxe-Anhalt… Ces chiffres et surtout leur évolution depuis 1996 confirment l’exil d’une partie de la population active vers les Länder de l’Ouest. Le cas de Berlin est un peu particulier : c’est la ville allemande où la structure familiale est la plus minoritaire (elle représente seulement 40 % de la population), ce qui s’explique probablement par l’afflux d’une population jeune depuis le début des années 2000.

          Cette baisse du nombre des familles enregistrée depuis la fin des années 1990 explique en partie la faible natalité allemande. Lors du deuxième Sommet sur la démographie qui s’est tenu le 15 mai à Berlin, Angela Merkel a une nouvelle fois insisté sur le fait que l’Allemagne devait se préparer à accueillir davantage d’étrangers. « Nous devons montrer que l’Allemagne est un pays ouvert. Notre but doit être de bien accueillir ces jeunes qui viennent chez nous, surtout lorsque l’on sait qu’en 2025 la population active allemande sera inférieure de 6 millions de personnes par rapport à aujourd’hui. » Et l’appel semble avoir été entendu même avant l’heure : en 2012, près de 1 million d’immigrés sont arrivés en Allemagne, le chiffre le plus élevé depuis 1995. Les plus gros bataillons proviennent de l’Europe centrale et orientale (176 000 Polonais, 116 000 Roumains, 58 000 Bulgares, 53 000 Hongrois), mais aussi d’Europe du Sud comme l’Italie (42 000 personnes), la Grèce (34 000 personnes), l’Espagne (29 000 personnes). Et quelque 20 000 Français… Cette tendance va donc se renforcer dans les années qui viennent, et la presse allemande est d’ailleurs prompte à souligner, comme Die Welt, le paradoxe de la situation actuelle où l’Allemagne est de plus en plus critiquée en Europe, notamment dans les médias et les milieux politiques pour son intransigeance en matière de gestion des finances publiques et de la crise de l’euro, alors qu’elle est une terre d’immigration de plus en plus populaire pour les jeunes Européens…

        

        
          Les controverses sur le statut des femmes

          Il faut noter, en matière de politique familiale, que la situation s’est améliorée ces dernières années dans le domaine de l’accueil des jeunes enfants dans les crèches ou établissements similaires. À partir d’août 2013, les parents d’enfants âgés de 1 à 3 ans auront le droit à une place dans une crèche. Cela ne veut pas dire que tous en auront une, mais c’est un début, qui marque que le statut des femmes dans la société allemande commence à évoluer. Très significatif aussi fut le combat mené par Ursula von der Leyen, ministre du Travail, pour imposer un quota de femmes dans les organes de direction des entreprises allemandes. Von der Leyen est une personnalité très en vue de la CDU, où elle provoque biens des remous par une approche beaucoup plus offensive sur ces sujets que celle de la majorité des membres de la CDU et de la CSU. En avril 2013, elle a mis le feu aux poudres en menaçant de voter contre la CDU une proposition de loi visant à fixer un quota de femmes dans les conseils de surveillance de toutes les entreprises allemandes. Finalement, elle y a renoncé, et le texte a été rejeté, mais elle a obtenu que la plate-forme électorale de la CDU/CSU intègre une proposition de fixer un quota de 30 % de femmes dans les conseils de surveillance à partir de 2020…

          Autre sujet concernant le statut des femmes : les minijobs. Comme on le sait, les minijobs ont été créés par le chancelier Schröder en 2003. Ce sont des emplois, à temps plein ou partiel, rémunérés à 450 euros par mois pour lesquels l’entreprise paie des cotisations sociales mais pas le salarié. On en compte environ 7,2 millions en Allemagne aujourd’hui et, pour 4,8 millions de titulaires de ces emplois, il s’agit du seul emploi, dont 3,2 millions de femmes. Ces emplois n’ouvrent pas de droits à la retraite ou à la Sécurité sociale, ce qui explique le fait qu’ils soient considérés comme une sorte de revenus d’appoint, qui s’ajoute à celui du chef de famille. Mais de nombreuses voix s’élèvent en Allemagne pour dénoncer le « piège » que ces emplois représentent pour les femmes, notamment en cas de séparation.

          Le modèle social allemand n’est donc pas si monolithique qu’on le pense parfois. Il privilégie clairement l’industrie par rapport aux services, et les hommes par rapport aux femmes. Et il n’évite pas les trappes à pauvreté. Une récente étude de WSI montre que 70 % des chômeurs peuvent être considérés comme « pauvres » selon les standards de revenus en Allemagne.

          L’Allemagne, modèle pour certains Français, contre-modèle pour d’autres… Il y a des chances pour que ce débat dure encore des années, pour la bonne raison qu’il n’y a pas de réponse définitive à la question de savoir si l’Allemagne a mieux réussi la transformation de son modèle social que la France, et si la France devrait s’inspirer plus systématiquement des mesures mises en œuvre de l’autre côté du Rhin depuis une dizaine d’années. Pour Roland Tichy, le directeur de la rédaction de Wirtschaftswoche, la modération des salaires dans l’industrie allemande depuis 2000, mais aussi la flexibilité accrue de la durée du travail et de la gestion de la main-d’œuvre, ainsi que les dispositifs et procédures qui organisent la cogestion dans les entreprises allemandes, sont des facteurs essentiels de la compétitivité de l’industrie outre-Rhin. Mais pour lui, il faut donc distinguer entre ce qui appartient fondamentalement au système social allemand (la gouvernance des entreprises, le rôle des syndicats…) et les politiques mises en œuvre depuis 2000 pour sortir l’Allemagne de la crise de compétitivité dans laquelle elle était plongée. Il existe dans la façon dont est organisée la société allemande des types de fonctionnement que nous ne pourrons jamais imiter parce qu’ils n’appartiennent pas à notre culture collective. Pour ce qui est des politiques, c’est un peu différent, mais les deux sujets sont liés : les mesures prises depuis dix ans ont été efficaces parce qu’elles étaient en cohérence avec le système social allemand.

          Le débat a été alimenté par la publication de Made in Germany1, le livre de Guillaume Duval, directeur de la rédaction d’Alternatives Économiques. Dans la première moitié de son livre, il rappelle les caractéristiques essentielles de l’Allemagne, qui font que la France ne lui ressemble pas. Cela va de la structure fédéraliste de l’État à la gouvernance des entreprises (Mitbestimmung), en passant par une façon différente de fabriquer des élites (le diplôme ne fait pas tout…) ; l’autonomie des partenaires sociaux, notamment en matière de négociations salariales ; la généralisation de l’apprentissage (qui concerne 45 % des jeunes Allemands contre 12 % des jeunes Français) même si ce système connaît aujourd’hui une crise relative ; et un État central relativement frugal puisque les dépenses publiques en Allemagne sont inférieures d’environ 3,9 points de PIB à la moyenne de la zone euro… Sur tous ces points les différences structurelles entre la France et l’Allemagne sont telles que les comparaisons sur l’efficacité relative des deux systèmes ne peuvent être qu’imparfaites.

          Concernant les politiques mises en œuvre en Allemagne depuis dix ans, celles dont la France feraient bien de s’inspirer selon de nombreux économistes et hommes politiques, Guillaume Duval, lui, les jugent plutôt sévèrement. Le fameux Agenda 2010, présenté devant le Bundestag en mars 2003, au début du second mandat de Gerhard Schröder, remet en cause des pans entiers du système social allemand notamment les licenciements, la durée d’indemnisation du chômage, la durée du travail, l’âge minimum de départ à la retraite (67 ans à partir de 2029)… Cela a créé un choc et des protestations en Allemagne (qui ont poussé le chancelier Schröder à convoquer des élections anticipées à l’automne 2005, élections qu’il perdit et qui provoqueront la constitution d’une grande coalition sous la direction d’Angela Merkel). Les inégalités se sont creusées, à un point qui fait aujourd’hui débat en Allemagne.

          Force est pourtant de reconnaître que l’Agenda 2010 a permis à l’industrie allemande de retrouver une compétitivité qui était très atteinte au début des années 2000. Les situations respectives de la France et de l’Allemagne en termes de croissance et de solde extérieur se sont complètement inversées en dix ans. Du coup l’Allemagne a créé un choc aussi au sein de la zone euro puisque ce sont les écarts de compétitivité entre pays membres qui ont bien failli avoir raison de la monnaie unique. Est-ce suffisant pour affirmer que les mesures prônées par Schröder n’ont eu que des effets négatifs et attribuer les succès de l’économie allemande aux seuls points forts traditionnels de l’Allemagne, comme le fait Guillaume Duval ? C’est probablement excessif. Que serait la zone euro aujourd’hui avec une Allemagne qui traverserait une crise équivalente à celle de l’Italie, de l’Espagne ou de la France ?

        

        
          La confiance, clé du modèle social

          Vu du terrain, celui des entreprises, comment se concrétise le modèle social allemand ? Pour Paul Neeteson, ancien délégué général de Saint-Gobain en Allemagne, les sources de la compétitivité allemande sont aussi à rechercher dans les modes de coopération entre les entreprises, les instituts techniques et les universités, une coopération approfondie, y compris dans des domaines techniques de pointe. Pour Paul Neeteson, la cogestion, qui impose des représentants des salariés dans les conseils d’administration ou de surveillance pour toute entreprise qui emploie plus de 50 salariés, joue un rôle central. Les salariés disposent ainsi d’un grand nombre d’informations sur la marche de l’entreprise, les comptes, les plans d’investissements, la stratégie, le plan à trois ans, le détail du compte de résultats, les budgets en détails, et même si le système a été un peu trop bureaucratisé ces dernières années et qu’il fait l’objet de procédures parfois lourdes, il permet de nouer une relation de confiance avec les salariés et leurs représentants. La confiance au lieu de la méfiance qui règne entre les partenaires sociaux en France… Et si c’était cela le vrai ressort du modèle allemand ? Les entreprises allemandes sont soumises aux mêmes pressions que les autres en matière de coûts, notamment, et ont délocalisé beaucoup d’heures de travail dans des pays à bas salaires. Mais ces décisions font l’objet de discussions nourries, sur la base de données économiques et financières dont tout le monde dispose. Paul Neeteson reconnaît aussi que les modifications structurelles des conditions de travail (allongement de sa durée de 38 à 40 heures sans augmentation de salaires dans certaines entreprises), mais aussi le développement du kurzarbeit (intérim, travail temporaire) ont sauvé l’industrie allemande. Au fond, le plus grand risque qui pèse sur elle, aujourd’hui, outre l’évolution de la conjoncture en Europe, c’est la démographie. Recruter de jeunes ingénieurs devient de plus en plus difficile, et les entreprises allemandes voient avec plaisir arriver chez elles de jeunes Espagnols, Grecs ou Français qui ne trouvent pas de travail chez eux.

        

        
          Un exemple de démocratie vivante

          À l’issue de ce voyage, l’Allemagne se dévoile comme séduisante, non parce qu’elle a mieux réussi que nous dans le domaine économique et dans le domaine social au cours de ces dix dernières années, mais parce que c’est un pays où l’on respire. L’air y est vif, qu’il s’agisse de la réflexion sur la société, du goût pour les idées nouvelles et les expérimentations. L’impression que donne l’Allemagne n’est pas celle d’un pays bloqué dans ses certitudes, mais d’un pays qui cherche la voie pour assurer un futur face aux incertitudes. Surtout, l’Allemagne est un pays où le concept de démocratie vivante prend un sens concret. Si l’on ne voulait retenir qu’un exemple de la façon dont l’Allemagne fait vivre sa démocratie, ce serait celui de la formation de la grande coalition. Lors des élections législatives de l’automne 2013, Angela Merkel a raté la majorité absolue de quelques voix seulement. L’Allemagne a-t-elle basculé pour autant dans la crise politique ? La chancelière s’est-elle risquée à tenter de « racheter » les quelques voix qui lui manquaient par des négociations secrètes ? Pas du tout. Les deux principales forces du pays, la CDU-CSU (les chrétiens-démocrates) et le SPD (les sociaux-démocrates) ont décidé de former une grande coalition. Ont-ils conclu un accord de principe, autour de quelques grandes options politiques dans les heures qui ont suivi le vote, reportant les discussions sur un programme commun après la formation d’un gouvernement ? Pas davantage. Les deux formations politiques ont constitué un groupe de travail de plus de soixante-dix personnes, réparties en plusieurs commissions, qui ont élaboré pendant deux mois un vrai programme de gouvernement, précis et détaillé, sur chacun des grands sujets concernés : la politique économique, le pacte social, l’Europe, la politique étrangère, l’immigration, l’éducation… Au bout du compte, un document de 180 pages, qui aborde de très nombreux sujets, a été élaboré et rendu public. Sur quoi ces adversaires politiques se sont-ils mis d’accord exactement ? 23 milliards d’euros de dépenses publiques supplémentaires, pas d’augmentation d’impôts durant la législature, budget équilibré à partir de 2014, introduction d’un salaire minium de 8,50 euros de l’heure, introduction de la double nationalité, réforme des retraites, confirmation de l’abandon du nucléaire civil en 2022 et poursuite de la mise en œuvre de la transition énergétique. Excusez du peu… Mieux encore, les dirigeants du SPD ont décidé de soumettre cet accord au vote de leurs adhérents, pour être bien certains de la légitimité de leur signature, une procédure inédite dans l’histoire politique allemande. Les membres du SPD ont approuvé cet accord à 77 % des voix. Le président du SPD, Sigmar Gabriel, est devenu vice-chancelier et ministre de l’Économie et de la Transition énergétique, fonction clé s’il en est.

          Il aura fallu trois mois pour se mettre d’accord, ce qui renvoie à l’éloge de la lenteur en Allemagne par Madame de Staël. Mais la lenteur est aussi l’expression de la recherche du consensus qui, sur des sujets aussi épineux, et pour des dirigeants politiques de camps opposés, ne peut être qu’un chemin semé d’embûches. « Bardée de pouvoirs et de contre-pouvoirs, au point qu’aucune dimension de la société allemande n’y échappe – politique, économique, médiatique, culturelle –, la démocratie allemande est vouée à un fonctionnement lent, sans anicroche, sans coup de boutoir, sans emballement, sans dérapage. Peut-être suinte-t-elle, de ce fait, l’ennui aux yeux de beaucoup. Qu’elle semble morne par rapport à l’improvisation italienne, aux fumerolles françaises, aux saillies britanniques ! Mais l’ennui est peut-être la quintessence d’un système démocratique accompli », écrit Alain Minc2.

        

        
          Le modèle allemand : visions croisées entre un Allemand et un Français

          L’un des journalistes économiques qui compte en Allemagne, Roland Tichy, directeur de la rédaction de l’hebdomadaire économique et financier Wirtschaftswoche, et Gonzague Dejouany, qui dirige EDF en Allemagne et préside le Cercle économique franco-allemand auquel il veut insuffler une nouvelle dynamique, s’expriment sur le « modèle allemand ».

          
            LA VISION DE ROLAND TICHY

            
              La perception générale en Europe, et notamment en France, est que l’Allemagne est dans une bien meilleure forme économique que les autres pays du continent. Comment expliquez-vous cela ?

              Roland Tichy : Le point fondamental, je crois, c’est que l’Allemagne est beaucoup plus en phase avec la globalisation de l’économie qu’un certain nombre de ses voisins, et probablement la France. Lorsque vous prenez les grandes entreprises allemandes, celles du Dax30 par exemple, vous vous rendez compte qu’elles réalisent presque 70 à 80 % de leur chiffre d’affaires hors d’Allemagne, même si elles y conservent une forte base industrielle. Ces entreprises sont entièrement tournées vers le monde et s’organisent en fonction de leur développement international. Certaines d’entre elles sont dirigées par des patrons étrangers. Je citerai quelques exemples : Kasper Rorsted, CEO d’Henkel, est danois. Marijn Dekkers, CEO de Bayer est néerlandais, tout comme Peter Terium, CEO de RWE. Peter Löscher, CEO de Siemens est autrichien. Bill McDermott, co-CEO de SAP est américain. Anshu Jain, co-CEO de Deutsche Bank est indien. Je n’en tire pas de conclusion définitive, mais cela indique néanmoins que ces grandes entreprises sont plus avancées dans leur voyage vers la globalisation que certaines de leurs concurrentes en Europe ou même aux États-Unis. Quant aux entreprises moyennes, les ETI comme vous dites en France, le Mittelstand comme nous disons en Allemagne, autrement dit les entreprises familiales indépendantes de taille moyenne, elles poursuivent le même objectif de devenir globales. Elles se sont spécialisées, parfois sur un type de produit très spécifique, mais beaucoup d’entre elles réalisent 80 à 90 % de leur chiffre d’affaires à l’international, tout en ayant gardé leur base industrielle en Allemagne. Ce sont des entreprises industrielles, mais qui ont su développer toute une gamme de services à valeur ajoutée et surtout qui ont su préserver, grâce à des visions de long terme, des capacités de recherche et développement tout à fait impressionnantes.

            

            
              Préserver le site de production sur le territoire national est aussi une préoccupation française. Nous avons même un ministre pour cela. Comment expliquez-vous que l’Allemagne semble y réussir mieux ?

              R. T. : Beaucoup d’éléments entrent en ligne de compte, à commencer par la vision de long terme que permet un actionnariat stable. Mais pour moi, le plus important est la modération salariale. L’institut WSI, de la fondation Hans Böckler, un centre de recherche et d’études qui travaille pour les syndicats allemands, vient de publier un chiffre très intéressant, ces jours-ci : en dépit des augmentations récentes, le niveau des salaires bruts en Allemagne est aujourd’hui inférieur de 1,8 % à ce qu’il était en 2000. Cela signifie que les salariés allemands ont encaissé une baisse significative de leur pouvoir d’achat, en termes réels. Jean-Claude Trichet, que j’ai rencontré très récemment, m’a d’ailleurs confié que l’écart de progression des salaires entre l’Allemagne et certains autres grands pays de l’Union européenne était la cause essentielle des difficultés de la zone euro.

            

            
              Comment expliquez- vous que cette modération salariale ait été possible en Allemagne et pas ailleurs ?

              R. T. : En France et dans d’autres pays européens, le niveau des salaires est une affaire politique. En France, le gouvernement ne fixe-t-il pas la norme de progression du SMIC ? En Allemagne, ce n’est même plus une affaire de branches, c’est l’affaire de chaque entreprise. L’intérêt des syndicats, qui sont des comanagers de l’entreprise, c’est de préserver l’emploi plus que d’augmenter les salaires. En outre, il ne faut pas oublier que l’Allemagne est le pays de la décentralisation. Il y a le gouvernement à Berlin, qui n’est pas une capitale économique comme vous le savez, et il y a partout ailleurs en Allemagne les entreprises, qui sont libres de pratiquer les politiques salariales qu’elles estiment appropriées, d’autant plus libres d’ailleurs que les représentants des salariés dans les organes de gouvernance les approuvent. Ici, tout le monde n’a pas le regard fixé sur le gouvernement fédéral. Son rôle est beaucoup moins important qu’en France par exemple. J’ajoute que les dirigeants syndicaux, de par leur participation assez étroite aux décisions managériales des grandes entreprises, disposent de beaucoup d’informations sur la conjoncture, la situation des entreprises, l’évolution des coûts en Allemagne et dans les autres pays d’Europe. Ils sont parfaitement à l’aise dans ce rôle de comanager, ils appartiennent d’ailleurs parfois à la même élite intellectuelle que les dirigeants eux-mêmes, viennent des mêmes universités, ont fait les mêmes études. Nous avons réalisé l’année dernière la « une » de Wirtschaftswoche sur Berthold Huber, le patron d’IG Metall et nous avons titré : « Le Manager le plus puissant d’Allemagne. » IG Metall, c’est 460 millions d’euros de revenus par an et 2,2 millions d’adhérents… Entre les syndicats et les dirigeants d’entreprise, il n’y a pas d’affrontement idéologique. Les Allemands ont eu le système communiste à leur porte suffisamment longtemps pour que la lutte des classes ne soit plus vraiment un sujet. Ce qui ne veut pas dire qu’il n’y ait pas de sentiment d’injustice face à l’accroissement des écarts de revenus et à la montée de la pauvreté.

            

            
              Est-ce que les Allemands travaillent plus aujourd’hui qu’il y a dix ans ?

              R. T. : Ils travaillent autrement. Nous sommes entrés dans l’ère de la flexibilité du temps de travail. Dans l’industrie automobile par exemple, la durée du travail dépend directement des commandes, mais pas le salaire. Un constructeur peut encaisser une baisse de sa production de 30 % sans que cela se traduise par une diminution des salaires, même si la durée du travail se réduit. En revanche, en cas de reprise de l’activité, les salariés peuvent effectuer 40 ou 45 heures de travail par semaine, sans augmentation de leur rémunération, ni que cela nécessite un accord ou une négociation. C’est un avantage énorme pour les entreprises, et c’est pourquoi elles sont aussi réactives à la moindre embellie de la conjoncture. Et il y a un consensus en Allemagne sur cette question, forgé en partie par Schröder.

            

            
              Qu’est-ce qui ne fait pas consensus alors ?

              R. T. : Comme je vous le disais, ce qui choque beaucoup d’Allemands aujourd’hui, c’est que le système est devenu déloyal, que les inégalités se creusent, que tout le monde n’a pas les mêmes chances de réussir dans la vie, ce qui faisait partie auparavant du système allemand. Par chance, le taux de chômage a baissé et tant qu’il demeure à ces niveaux il n’y aura pas d’explosion sociale. Mais le sentiment d’injustice est tout de même là et il est fort. La situation des femmes au travail est aussi un sujet. De ce point de vue la France est un modèle pour l’Allemagne : plus de femmes qui travaillent, beaucoup plus de crèches et de maternelles… Le sujet va faire l’objet de débats durant la campagne électorale. Chez nous les écoles ferment à 13 heures, et donc la question de savoir qui s’occupe des enfants l’après-midi est assez cruciale.

            

            
              Les Allemands ont-ils le sentiment que la crise de l’euro est terminée ?

              R. T. : Certainement pas. Les discussions sont encore très vives, beaucoup plus intenses qu’en France. Cela vient du fait, selon moi, que les Allemands sont très au courant du fonctionnement et du rôle de la monnaie dans l’économie. Ils connaissent le cycle infernal de l’inflation, de la dépression, du chômage et de la baisse des revenus. Ils savent qu’il n’y a pas de séparation entre l’économie financière et l’économie dite « réelle ».

            

            
              Le souvenir de la crise économique sous la République de Weimar est-il à ce point vivace ?

              R. T. : Ce n’est pas tellement le souvenir de Weimar, même si cela doit compter un peu. C’est surtout la conviction que si l’économie est gravement perturbée, alors la situation politique peut tourner au vinaigre. Autrement dit, si vous ne voulez pas un nouvel Hitler, alors il faut une économie saine et bien gérée. C’est la base de la démocratie. Pour les Allemands, le miracle économique de leur pays doit beaucoup à la santé et à la force du deutschemark. Il n’était pas seulement une monnaie, mais aussi un concept, celui de l’Allemagne comme puissance économique retrouvée. En 1989, lors de la chute du Mur, nous avons d’abord réunifié les monnaies… Et je me souviens de ce que les Allemands de l’Est criaient durant les manifestations : « Si le mark ne vient pas à nous, nous irons à lui… » – autrement dit, nous nous installerons massivement en Allemagne de l’Ouest.

            

            
              C’est ce qui explique que le président de la Bundesbank, Jens Weidmann, se soit publiquement opposé au plan de Mario Draghi concernant le sauvetage de la zone euro, et se soit élevé contre son propre gouvernement ?

              R. T. : Cela peut paraître étonnant en effet, d’autant que Weidmann était un très proche collaborateur d’Angela Merkel. Lorsqu’il a été nommé à la tête de la Bundesbank, en mai 2011, je me suis dit qu’il serait dans la même logique que la chancelière. En fait, il a complètement changé de point de vue. Je lui ai demandé, il y a peu, pourquoi il s’était opposé ainsi à Draghi. Il m’a répondu : « Ma fonction me donne la force de prendre une telle position, de dire non. J’ai le peuple allemand derrière moi. » Comme vous le voyez, en Allemagne, la Bundesbank représente le peuple, qui veut un euro fort, et son gouverneur n’est pas un haut fonctionnaire, c’est un animal politique…

            

          

          
            LA VISION DE GONZAGUE DEJOUANY

            
              Vous êtes installé en Allemagne depuis plusieurs années. Quel regard portez-vous sur ce pays ?

              Gonzague Dejouany : Il est vrai que je connais et aime l’Allemagne depuis un certain temps. J’y ai fait une partie de mes études supérieures, j’y travaille depuis plusieurs années, et je dois dire que j’apprécie ce pays et la façon dont on y vit et travaille. Je perçois bien les incompréhensions dont l’Allemagne est parfois l’objet en France, qui sont dues le plus souvent à une certaine méconnaissance de la façon dont elle fonctionne et dont les Allemands pensent sur un certain nombre de sujets.

            

            
              Que voulez-vous dire ?

              G. D. : Beaucoup de commentaires qui sont émis sur la façon dont l’Allemagne gère la crise de l’euro me semblent parfois excessifs. Je ne crois pas un seul instant que l’Allemagne veuille dominer l’Europe, c’est une vision du siècle passé. Tout prouve dans les attitudes de l’Allemagne, qu’au contraire, elle a parfaitement compris à quel point elle est fragile, car infiniment dépendante de ses voisins. Mais il ne faut pas oublier qu’une bonne partie des électeurs allemands sont des épargnants relativement aisés, et ce fait influe beaucoup sur les décisions politiques. L’épargne des Allemands et sa protection sont des sujets très importants ici. La presse économique fait grand cas de ce sujet et explore systématiquement les conséquences des événements et des décisions macro-politiques et macro-financières sur les épargnants, beaucoup plus qu’en France me semble-t-il. Et dans les crises grecque ou chypriote, le sentiment des épargnants allemands est qu’ils étaient en risque, ce qui explique la fermeté de la chancelière. Ma lecture de la situation actuelle est que le gouvernement allemand est tout à fait conscient de l’interdépendance des économies et des systèmes financiers européens.

            

            
              Comment définiriez-vous le modèle allemand ?

              G. D. : Je ne sais pas s’il faut parler de modèle. Depuis les années 1960, l’Allemagne a adopté un système qui lui correspond et qui reflète les valeurs auxquelles elle veut s’attacher. En Allemagne, l’idéologie joue un rôle beaucoup moins important que chez nous. C’est un pays où un et un font deux. Le pragmatisme et le réalisme priment sur les sujets économiques, les entreprises sont respectées parce que l’on sait qu’elles sont le socle de l’économie allemande. Le gouvernement fédéral, ici à Berlin, n’est pas omnipotent. Il existe des contre-pouvoirs puissants, mais les décisions font l’objet de discussions, et le jusqu’auboutisme n’est pas forcément de mise. Surtout, les Allemands savent très bien que leur économie ne pourra pas prospérer si le reste de l’Europe est un champ de ruines. La grande inquiétude de Berlin en ce moment, c’est surtout d’éviter que les finances publiques ne se détériorent davantage.

            

            
              Vous présidez le Cercle économique franco-allemand auquel vous voulez donner un nouvel élan. Quel est votre objectif ?

              G. D. : En nous appuyant sur l’expérience et le travail de ce Cercle, qui fête cette année ses trente ans d’existence, nous voulons créer une véritable plate-forme d’échanges pour les entreprises françaises, les entreprises allemandes et les entreprises franco-allemandes. Nous avons beaucoup de sujets de préoccupations communs, et en premier lieu l’avenir de l’Europe, le développement de nos économies et de nos industries. Nous allons organiser des rencontres, des débats, des Kamingespräche comme l’on dit ici, c’est à dire des « discussions au coin du feu » avec des responsables économiques allemands et français. En juin prochain, nous allons organiser une grande réunion sur le Mittelstand. Notre volonté est de constituer un véritable think tank sur tous ces sujets. Nous respectons beaucoup l’histoire des relations entre la France et l’Allemagne, mais les gens de ma génération veulent aussi interroger l’avenir. Que pouvons-nous faire ensemble, la France et l’Allemagne, au cours de ce XXIe siècle, pour nous projeter de façon ambitieuse et optimiste dans le monde de demain ? Voilà une question qui mérite que l’on se mobilise pour tenter d’y répondre. Il faut redonner vie au projet européen pour éviter que nos pays se transforment d’ici une vingtaine d’années en une sorte de Disneyland pour touristes étrangers toujours plus riches. Nous vivons une crise économique très grave, nous avons besoin de nous mobiliser et ma conviction est que les équipes franco-allemandes réunissent beaucoup d’atouts. Elles le prouvent d’ailleurs dans l’industrie et les technologies. Pourquoi ne réussiraient-elles pas à éclairer un peu notre avenir ?

            

          

        

        

      
      

        
          1. Le Seuil, 2013.

        

        
          2. Vive l’Allemagne !, Grasset, 2013.
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          Lorsque Walter Benjamin rendait un hommage aux « Lumières » de l’Allemagne…
        

        
          WALTER BENJAMIN est le grand philosophe allemand que l’on connaît, probablement l’un des penseurs du XXe siècle les plus originaux. Né en 1892 à Berlin, de parents juifs, il était tout à la fois un philosophe, un critique d’art et traducteur de Balzac, Baudelaire et Proust. Réfugié en France en 1933, il trouva la mort en septembre 1940 à Port-Bou, alors qu’il essayait de passer en Espagne pour émigrer aux États-Unis. En 1936, il regroupe sous le titre Deutsche Menschen vingt-cinq lettres, tirées de correspondances du XIXe siècle allemand parmi lesquelles des lettres de Goethe, Kant, Büchner, Hölderlin, Metternich, Nietzsche ou des frères Grimm. C’était une sorte d’hommage aux plus brillants penseurs allemands, même au travers de lettres parfois anodines, une sorte de dernier message lancé aux Allemands sur l’esprit des Lumières. Le livre fut publié en Suisse, sous son pseudonyme, Detlef Holz, puis fut oublié. Il vient d’être réédité en français1, et c’est un grand plaisir que de lire ces lettres qui reflètent une sorte de tranquillité et d’épanouissement de la pensée allemande de cette époque. Ces 25 lettres couvrent un siècle tout entier, de 1783 à 1883. Chacune d’elle est commentée par Walter Benjamin, pour la remettre dans son contexte et en donner le véritable sens. C’est un petit livre (140 pages), très joliment édité, et qu’il convient de garder près de soi… Il est presque naturel de conclure ce Voyage en Allemagne par ces quelques extraits qui nous parlent d’une Allemagne qui reste chère au cœur des Français.

          
            Depuis huit ans que j’ai rejeté le joug de l’école, je suis tout de même encore l’instituteur d’une commune paysanne, celle de ma paroisse d’Altrahden, et je nourris, moi et ma famille, frugalement (en français dans le texte) il est vrai, mais suffisamment : Rusticus abnormis sapiens crassaque Minerva (Rustique savant, esprit sans fard ni maître).

            Lettre de Johann Heinrich Kant
 à son frère Emmanuel
 (21 août 1789)


          

          
            Je suis allé en France et j’ai vu la terre triste et solitaire, les chaumières de la France méridionale, et des beautés éparses, des hommes et des femmes qui ont grandi dans la peur du doute patriotique et de la faim […]. Dans les contrées qui bornent la Vendée, c’est l’élément sauvage, guerrier, qui m’a intéressé, la pure virilité qui saisit immédiatement dans ses yeux et ses membres la lumière de la vie, et dans le sentiment de la mort, se sent une espèce de virtuosité et y apaise sa soif de savoir.

            Lettre de Friedrich Hölderlin
 à Casimir Böhlendorf
 (2 décembre 1802)


          

          
            Gay-Lussac qui a découvert les lois auxquelles les gaz sont soumis, ne m’en a dans ses cours donné aucune raison et pourtant je souhaiterais être un gaz qui pourrait s’expanser à l’infini, pour l’instant d’ailleurs je me contenterais du fini et ne voudrais m’expanser que jusqu’à Erlangen, pour t’y entourer sous forme d’atmosphère. Je serais peut-être un gaz qui pourrait éveiller en toi l’envie d’écrire des lettres et le plaisir et la joie de vivre.

            Lettre de Justus Liebig,
 alors âgé de 20 ans, et qui devait devenir
 le grand chimiste que l’on sait,
 à son ami le comte August von Platen
 (16 mai 1823)


          

          
            Pendant ces longues années, la matière n’a pas manqué à notre correspondance ; tu as participé si activement à mon savoir musical, très partiel et très morcelé, domaine où nous autres musiciens tâtonnons encore. Qui aurait pu nous éclairer sinon toi ? Depuis ma jeunesse je me suis senti attiré, poussé vers ceux qui savent davantage, qui savent ce qu’il y a de meilleur. Courageusement, j’ai surmonté ce qui pouvait me déplaire en eux. Je savais ce que je voulais, même si j’ignore ce que j’ai appris. Tu fus le seul à me soutenir et tu me soutiens encore, je pourrai renoncer à moi-même, non à toi. Dis-moi à quelle heure je dois me rendre chez toi ; auparavant, j’attends notre docteur.

            Lettre du compositeur
 Karl Friedrich Zelter à Goethe
 (16 octobre 1827)


          

          
            Vous m’encouragez avec insistance et amitié à continuer mon travail. Tentons de nous figurer de manière assez vivante le dictionnaire tel qu’il est. En trois ans, pour les lettres A, B, C, j’ai rédigé 2 464 colonnes imprimées en petits caractères, ce qui en manuscrit représente 4 516 pages in-quarto. Wilhelm traitera la lettre D en 750 colonnes, encore que cela dépasse ce que le projet prévoyait. Les lettres A, B, C, D ne représentent pas le quart de toute l’entreprise. Il reste donc, au bas mot, environ 13 000 colonnes imprimées ou, selon l’allure de mon manuscrit, 25 000 pages à écrire. Une perspective vraiment terrifiante.

            Lettre de Jacob Grimm,
 en train d’écrire, avec son frère Wilhelm,
 le Dictionnaire de la langue allemande,
 à l’historien et chantre de la nationalité allemande Friedrich Christoph Dahlmann
 (14 avril 1858)


          

          
            Je profite de la première occasion sûre pour vous remercier de vous être souvenu du 23 novembre. Cette journée est revenue pour la 81e fois et elle ne m’offre plus guère de perspective que celle du passé ; l’avenir ne m’appartient plus et le présent ne m’offre que peu de sujets de satisfaction. Je suis un ennemi-né de la nuit et un ami de la lumière. Entre l’obscurité totale et la pénombre, je ne fais guère de différence, car la clarté vivifiante manque tout autant dans cette dernière. Où voit-on clair ? Si vous le savez, c’est que vous êtes plus doué que moi […]. En l’année 1855, beaucoup de choses seront plus nettes que je ne puis les voir aujourd’hui. J’espère vous rencontrer avant qu’elle ne soit écoulée. Je ne fais jamais de projet au-delà d’une ou deux saisons au plus ; en tout temps et en toute situations, j’ai su me coucher comme mon lit était fait et plus il devient vieux, plus il raccourcit.

            Lettre du prince Metternich,
 né à Coblence, premier chancelier
 de l’Empire autrichien de 1821 à 1848,
 au comte Anton von Prokesh-Osten,
 diplomate autrichien
 (21 décembre 1854)


          

        

        
        

          
            1. Allemands, une série de lettres, Éditions de l’Encyclopédie des Nuisances, 2012.
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    Éditeur généraliste et indépendant,
Le Passeur Éditeur
invite au dialogue et à la connaissance de l’autre.

     

     Le Passeur Éditeur
travaille à développer un catalogue
à l’image de sa curiosité pour l’homme
dans toutes ses composantes,
sensibles, rationnelles et spirituelles.

     

     Venez nous rendre visite :
www.lepasseur-editeur.com

      

 

    Suivez notre actualité sur Facebook
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